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La seance est ouverte a 16 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur i’applica- 

tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil de secu¬ 
rite (S/2018/1104) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique arabe syrienne a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/1110, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par le Koweit et la Suede. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/1104, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 
2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 2401 (2018) du 
Conseil de securite. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Ces deux 
dernieres semaines, la Suede et le Koweit, en leur qualite 
de redacteurs sur le volet humanitaire syrien, ont mene 
de larges consultations avec les membres du Conseil 
de securite et d’autres parties concernees aux fins du 
renouvellement de la resolution sur l’acheminement 
de l’aide humanitaire en Syrie, notamment les 
dispositions clefs de la resolution 2165 (2014). Ces 
negociations et consultations ont ete fructueuses et 
utiles et nous remercions tous les membres du Conseil 
de leurs contributions constructives. A la suite de ces 


consultations, la Suede et le Koweit ont presente au 
Conseil ce qu’ils estiment etre un projet de resolution a 
caractere purement humanitaire et equilibre, qui permet 
la poursuite des operations humanitaires a travers les 
frontieres pour 12 mois supplementaires, comme 1’a 
recommande le Secretaire general. 

L’acheminement de l’aide a travers les 
frontieres, autorise par le Conseil de securite, 
continue de representer un aspect essentiel de Paction 
humanitaire. Rien qu’en novembre, une aide vitale, 
acheminee a travers les frontieres, est parvenue a plus 
de 600 000 personnes, notamment une aide alimentaire 
a pres de 500000 personnes, alors qu’un nombre tres 
important de personnes - 13 millions - ont encore 
besoin d’une assistance humanitaire en Syrie. 

En renouvelant la resolution, le Conseil de 
securite signale qu’il continue d’aider a attenuer les 
souffrances de la population, de veiller a ce que l’aide 
humanitaire parvienne par les voies les plus directes aux 
personnes qui en ont besoin en Syrie, et de considerer 
que l’acheminement de cette derniere par les frontieres 
vient completer les autres mecanismes d’intervention 
humanitaire en place en Syrie, dont des millions de 
personnes dependent pour leur survie. C’est pourquoi 
nous demandons a tous les membres du Conseil 
d’appuyer ce projet de resolution et de voter pour. 

Le President : Je vais maintenant mettre aux voix 
le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bolivie (Etat plurinational de), Cote d’Ivoire, 

Guinee equatoriale, Ethiopie, France, Kazakhs¬ 
tan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, Suede, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Federation de Russie 

Le President : Le resultat du vote est le sui- 
vant: 13 voix pour, zero contre et 2 abstentions. Le projet 
de resolution est adopte en tant que resolution 2449 (2018). 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier les membres du Conseil de 
la decision qu’ils viennent de prendre d’adopter la 
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resolution 2449 (2018). L’acheminement de l’aide a tra- 
vers les frontieres est essentiel pour la survie de mil¬ 
lions de Syriens, auxquels on ne peut faire parvenir une 
aide par d’autres moyens. Le Conseil a fait sa part. Nous 
allons maintenant faire la notre d’une fagon qui soit aus- 
si efficace et responsable que possible. 

La situation dans le nord-ouest de la Syrie, ou 
quelque 3 millions de personnes continuent de dependre 
des operations humanitaires transfrontieres pour leur 
survie, est tres difficile. Si la pause dans les frappes 
aeriennes a eu un effet sensible sur la vie des habitants 
de cette region, les bombardements d’artillerie et les 
combats a l’interieur et aux alentours de la zone demi- 
litarisee continuent, eux, de faire des morts et des bles¬ 
ses parmi les civils et de detruire des infrastructures 
civiles. Fin novembre, un obus de mortier est tombe sur 
une ecole primaire dans la ville de Jarjanaz a l’heure de 
la sortie des eleves, faisant six morts - quatre gargons et 
deux filles - et une dizaine de blesses. L’insecurite per- 
siste et des attaques contre des civils continuent d’etre 
signalees tous les jours. Les recentes hostilites auraient 
force pres de 15 000 personnes a abandonner leurs 
foyers pour se refugierdans les villages avoisinants, ou 
beaucoup vivent deja dehors, sans abri adequat en ces 
mois froids de l’hiver. Elies sont ainsi venues s’ajouter 
aux milliers d’autres qui vivent deja dans des tentes ou 
sous des baches en plastique. 

L’ONU et les organisations non gouvernemen- 
tales continuent d’intervenir pour faire en sorte que 
ceux qui sont dans le besoin obtiennent de l’aide, mais 
les combats et les deplacements compliquent la situation 
et accroissent la vulnerability des populations. Edleb est 
toujours au bord d’une catastrophe humanitaire. Si les 
violences venaient a s’intensifier, les besoins depasse- 
raient vite la capacite d’intervention des organismes hu¬ 
manitaires. Les parties au conflit doivent veiller a epar- 
gner la population civile et prendre toutes les mesures 
possibles pour faire que la violence a Edleb cesse et que 
la catastrophe humanitaire contre laquelle le Secretaire 
general a mis en garde ne se produise pas. 

Selon les organisations humanitaires, 
quelque 6 000 personnes se trouveraient encore prises au 
piege dans les regions sous le controle de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, a l’est de l’Euphrate, dans la province 
de Dei'r el-Zor. Les civils continuent de souffrir du fait 
des combats au sol mais aussi des frappes aeriennes. 
Le 29 novembre, des frappes aeriennes auraient touche 
un hopital de campagne dans la zone, tuant et blessant 
de nombreux civils, dont des femmes, des enfants et des 


membres du personnel medical. La liberte de circulation 
y est fortement restreinte. Quelque 9 000 personnes ont 
pu fuir depuis septembre, mais elles restent en danger, 
vivant dans des conditions difficiles et avec un acces 
extremement limite a l’aide et aux services de base. 

Les personnes deplacees dans la region n’ont plus 
regu d’aide depuis le mois d’octobre. La derniere mission 
humanitaire en date dans la region a ete contrainte de 
faire demi-tour lorsque ses vehicules ont ete attaques 
et qu’un travailleur humanitaire a essuye des coups de 
feu. Apres avoir regu des soins, il est maintenant dans 
un etat stable, mais les civils de la region continuent de 
souffrir sans l’assistance de base dont ils ont besoin. 
Je reste egalement tres inquiet de la situation des plus 
de 40 000 personnes qui vivent a Roukban, ou nous 
continuons de recevoir des informations faisant etat de 
souffrances et de pertes civiles. 

Le deployment de notre convoi au debut du mois 
de novembre a montre que lorsqu’il y a une volonte 
politique, les organisations humanitaires peuvent se 
mobiliser rapidement et venir en aide aux personnes qui 
en ont besoin. Je remercie une fois de plus tous ceux 
qui y ont participe. Nous devons faire fond sur cette 
premiere livraison avec un deuxieme convoi ce mois- 
ci pour fournir de la nourriture, de l’eau, un soutien 
en matiere d’hygiene et d’assainissement, des articles 
medicaux et des complements nutritionnels, ainsi que 
des couvertures, des matelas et d’autres articles non 
alimentaires essentiels pour contribuer a proteger les 
populations pendant l’hiver. Un deuxieme convoi nous 
permettra egalement d’effectuer d’autres vaccinations 
et de parler aux populations de leurs projets tout en 
recherchant des solutions plus durables. 

Je tiens a assurer au Conseil que la premiere 
livraison a ete efficace. Nous avons surveille 
l’acheminement de l’aide a l’interieur du camp pendant 
trois jours. Nous deploierons des efforts supplementaires 
pour renforcer le suivi de la distribution lors du prochain 
convoi. Nous enverrons une equipe plus nombreuse, et 
nous prevoyons d’accompagner l’assistance depuis le 
point de dechargement jusqu’aux points de distribution 
a l’interieur du camp de fortune afin de superviser les 
distributions reelles et d’effectuer un suivi apres la 
distribution. Des lors, mon message a toutes les parties 
concernees est simple. Je leur demande de fournir 
les autorisations, les lettres d’agrement et toutes les 
garanties de securite necessaires pour que le convoi 
puisse etre achemine sans retard ni entrave. 
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II est egalement essentiel de poursuivre et 
d’intensifier notre intervention dans d’autres regions 
du pays, notamment dans les zones controlees par 
le Gouvernement, ou nous estimons desormais que 
8,7 millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire. De janvier a septembre, les organisations 
humanitaires operant depuis le territoire syrien ont 
touche en moyenne 3,2 millions de personnes par mois. 
L’une des principales priorites a ete de repondre aux 
besoins des personnes les plus vulnerables dans les 
zones dont le controle est passe a une partie adverse. 
Environ 1,6 million de personnes vivent dans des zones 
dont le controle est passe a une partie adverse depuis 
le debut de l’annee. Certaines regions vivent en etat 
de siege depuis des annees, ont ete touchees par une 
intense activite militaire avant d’etre controlees par une 
partie adverse ou n’ont vu aucun service de base retabli 
depuis que leur controle est passe a une partie adverse. 
Pas moins d’un tiers de ces personnes vivent dans des 
zones considerees par l’Organisation des Nations Unies 
comme difficiles d’acces, ou l’ONU et ses partenaires 
n’ont pas une presence durable et ou, par consequent, 
les besoins humanitaires sont particulierement criants. 
L’aide a atteint 40 % de ces zones, notamment grace a un 
accord general pour faeces aux zones rurales du nord de 
Homs et aux zones du sud de Hama. Toutefois, faeces 
durable a un trop grand nombre de zones reste limite et 
certaines zones ne sont toujours pas accessibles du tout. 

L’amelioration de notre reponse ne consiste pas 
seulement a atteindre plus de personnes, bien que cet 
objectif en fasse partie. Nous nous concentrons aussi 
de plus en plus sur l’amelioration de la qualite de notre 
acces et de notre programmation. Qu’entendons-nous 
par la qualite de l’aide humanitaire? Premierement, 
l’aide doit etre fondee sur une evaluation des besoins. 
Deuxiemement, cela signifie que nous devons etre 
en mesure de surveiller et d’evaluer nos resultats, 
notamment en nouant des contacts directs avec les 
personnes que nous essayons d’aider. Troisiemement, 
il s’agit aussi d’assurer la protection des personnes les 
plus vulnerables et de maintenir notre rayon d’action 
mois apres mois, en fonction des besoins recenses. Nous 
faisons des progres dans bon nombre de ces domaines. 
L’ONU est presente dans de nombreux endroits, avec 
plus de 550 missions qui ont ete lancees au cours des 
trois derniers mois afin d’evaluer et de fournir l’aide et de 
surveiller son acheminement. Nous ceuvrons egalement 
a etendre notre presence sur le terrain dans des provinces 
en dehors de Damas afin de renforcer notre capacite de 
nouer des contacts avec les communautes, d’evaluer 


les besoins, de fournir une aide et de surveiller nos 
resultats. Nous continuons de collaborer avec toutes les 
parties au conflit, y compris le Gouvernement syrien, a 
de multiples niveaux, pour negocier faeces au territoire 
et faire en sorte que l’aide humanitaire parvienne aux 
personnes qui en ont le plus besoin. Je ferai rapport 
au Conseil sur les progres que nous aurons accomplis 
s’agissant d’ameliorer l’acces au territoire dans les mois 
a venir. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
rappelant les cinq requetes que j’ai adressees au Conseil 
il y a deux mois (voir S/PV.8384). La mise en oeuvre 
integrate de ces requetes demeurera une priorite 
importante de notre action en 2019, car nous sommes 
conscients que d’autres questions pourraient egalement 
se poser a mesure que la situation evoluera. 

Premierement, avec l’adoption de la resolution 
2449 (2018), des progres importants ont ete accomplis, 
mais nous devons continuer de beneficier d’un acces 
sans entrave au territoire. Deuxiemement, bien que nous 
ayons constate la mise en oeuvre continue de l’accord 
entre la Russie et la Turquie dans le nord-ouest du pays, 
il est essentiel que cet accord soit maintenu dans le 
respect des civils et des infrastructures civiles et qu’il 
soit mis un terme aux hostilites actuelles. Il faut eviter 
a tout prix un assaut militaire de grande envergure 
contre Edleb et les zones environnantes. Troisiemement, 
nous avons besoin d’un appui pour que l’approbation 
du prochain convoi humanitaire a destination de 
Roukban soit immediatement accordee et qu’un acces 
securise au camp de fortune soit fourni. Quatriemement, 
nous devons pouvoir beneficier de l’appui constant du 
Conseil afin de continuer de faire fond sur nos efforts 
pour garantir un acces de qualite, grace auquel nous 
pourrons proceder a des evaluations supplementals 
des besoins, acheminer l’aide dans toutes les regions ou 
les besoins sont les plus criants et surveiller les resultats 
de nos interventions. Cinquiemement, nous devons 
financer notre plan d’intervention humanitaire actuel. 
Les donateurs ont verse plus de 2,1 milliards de dollars 
cette annee, mais le plan n’est toujours finance qu’aux 
deux tiers. 

Le President : Je remercie M. Lowcock de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Je dirai 
quelques mots au nom des co-redacteurs, la Suede et 
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le Koweit, avant de faire quelques observations a titre 
national en ma qualite de representant de la Suede. 

Avec l’adoption aujourd’hui la resolution 
2449 (2018), le Conseil de securite s’est acquitte de son 
obligation envers des millions de personnes en Syrie. 
Au nom des co-redacteurs, le Koweit et la Suede, je me 
felicite vivement de cette decision. Le renouvellement 
des modalites etablies dans la resolution 2165 (2014) 
pour 12 mois supplementaires continuera de sauver des 
vies et d’alleger chaque jour les souffrances en Syrie. 
L’Organisation ne peut aider autrement les personnes qui 
en ont besoin. C’est une bouee de sauvetage existentielle. 

Bien que la situation sur le terrain ait 
considerablement change au cours de l’annee ecoulee, 
les besoins humanitaires restent malheureusement 
enormes. Des millions de personnes dependent encore 
de l’aide humanitaire. Cette resolution vise a garantir 
qu’elles refoivent une aide par les voies les plus directes 
et que cette aide parvienne au plus grand nombre 
de personnes possible dans l’ensemble du pays. Les 
operations transfrontalieres des Nations Unies, fondees 
sur la resolution 2165 (2014), seront necessaires tant que 
les besoins humanitaires demeureront et que l’acces 
humanitaire depuis l’interieur du territoire sera entrave. 

En tant que co-redacteurs avec le Koweit, nous 
avons toujours ete guides par l’imperatif humanitaire 
d’agir. Au cours des dernieres semaines, nous avons 
consulte tous les membres du Conseil et d’autres parties 
prenantes, notamment la Syrie et les pays voisins. 
Nous nous sommes engages a faciliter un processus de 
negociations equitable, impartial et transparent. II est de 
notoriete publique qu’il existe differents points de vue sur 
le conflit syrien au sein du Conseil et que les discussions 
peuvent parfois etre animees. Cependant, l’adoption de 
la resolution d’aujourd’hui montre que, face aux besoins 
urgents, les membres du Conseil sont capables de s’unir 
pour assumer une responsabilite collective. 

Au nom des co-redacteurs, je tiens a remercier 
les representants de toutes les delegations de leur 
collaboration constructive au cours des negociations 
sur la resolution 2449 (2018). Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint Lowcock et 
son equipe ici a New York de leur appui. Surtout, je 
voudrais rendre hommage au personnel des organismes 
humanitaires des Nations Unies et a leurs partenaires de 
realisation pour les efforts inlassables qu’ils deploient 
pour aider le peuple syrien. 


Je voudrais maintenant dire quelques mots en 
ma qualite de representant de la Suede. La Charte des 
Nations Unies donne la priorite aux etres humains, 
mais, bien trop souvent, les etres humains sont oublies 
ou l’on fait peu de cas d’eux au cours de nos debats au 
Conseil. Nos seances sur la situation humanitaire en 
Syrie nous rappellent que le conflit syrien doit d’abord 
et avant tout nous pousser a parler du peuple syrien. 
Le conflit en Syrie a provoque une catastrophe 
humanitaire dont les consequences depassent largement 
les frontieres du pays. Tandis que le conflit entre dans 
son huitieme hiver, 13 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire et plus de 5 millions d’entre 
elles sont des enfants. La Syrie compte 6 millions de 
personnes deplacees, dont une grande partie a ete forcee 
de fuir plus d’une fois, et 5 millions de personnes ont 
fui vers des pays voisins. II ne fait aucun doute que le 
Gouvernement syrien est en grande partie responsable de 
cette catastrophe - ce que la communaute internationale 
n’oubliera pas. 

Depuis des annees, le Conseil gere une crise apres 
l’autre en Syrie - chacune constituant une catastrophe 
humanitaire specifique. Le conflit se caracterise par 
un mepris flagrant de la dignite humaine. Homs, 
Alep et la Ghouta orientale ne seront pas oubliees. 
Edleb, ou 3 millions de civils sont pris au piege sans 
avoir la possibility de fuir, pourrait venir s’ajouter a 
cette liste. II est essentiel de maintenir le cessez-le-feu 
fragile a Edleb, ou une offensive militaire provoquerait 
certainement une nouvelle catastrophe humanitaire 
d’une gravite inimaginable. Nous prions les garants 
d’Astana - la Russie, la Turquie et l’lran - de veiller a 
ce que le cessez-le-feu soit respecte et a ce que les civils 
soient proteges. 

Le Conseil a a maintes reprises appele les 
parties - en particulier les autorites syriennes - a 
autoriser un acces humanitaire sur, durable et sans 
entrave. Pourtant des obstacles importants et arbitraires 
demeurent qui entravent l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans toute la Syrie, y compris dans les zones 
recemment reprises par les forces gouvernementales 
et leurs allies. Meme si un convoi humanitaire est de 
temps en temps autorise a se atteindre les populations 
qui sont le plus dans le besoin, le fait est que les acteurs 
humanitaires ne jouissent pas de l’acces que le Conseil 
ne cesse de reclamer. 

La Syrie est un exemple clair de la menace qui 
pese sur l’ordre juridique international - elabore au fil 
des decennies pour proteger les plus vulnerables en 


18-43756 


5/24 



S/P V. 8423 


La situation au Moyen-Orient 


13/12/2018 


periode de conflit. Nous sommes temoins de violations 
frequentes des regies et principes du droit international 
humanitaire; d’attaques aveugles dans des zones 
densement peuplees; de la prise pour cible deliberee 
d’ecoles et d’hopitaux; ainsi que d’attaques contre les 
travailleurs humanitaires et le personnel medical. 
Et nous assistons, encore et encore, au deni d’acces 
humanitaire aux populations qui ont besoin d’aide. 
L’integrite de l’ordre juridique international necessite 
que nous continuions de rechercher des moyens de 
traduire les responsables de ces crimes en justice et de 
les amener a rendre des comptes. 

Durant les deux annees de son mandat au Conseil, 
la Suede n’a eu de cesse de souligner l’importance 
du respect du droit international, notamment le droit 
international humanitaire, le droit international des 
droits de l’homme et le droit international des refugies, 
que ce soit en Syrie, au Yemen ou au Soudan du Sud. 
II est crucial de defendre l’ordre international base 
sur des regies pour prevenir et regler les conflits. Les 
regies et principes du droit international humanitaire 
visent a limiter la souffrance provoquee par les conflits 
et l’incidence de ces derniers. Nous appelons toutes 
les parties au conflit a s’acquitter de leurs obligations 
en garantissant la protection des civils et du personnel 
humanitaire et medical, ainsi qu’en respectant et 
protegeant les biens de caractere civil, les hopitaux et 
les installations medicales. 

Lorsqu’elle est devenue coredactrice pour la 
Syrie et faction humanitaire, la Suede a clairement fait 
savoir qu’elle se battrait pour le peuple syrien et les 
principes humanitaires. Nous nous sommes efforces 
de depolitiser les questions humanitaires et de mettre 
l’accent sur l’imperatif humanitaire d’agir. Neanmoins, 
nous quitterons le Conseil avec un sentiment profond 
de frustration. Nous comprenons tout a fait ceux 
qui estiment que la communaute internationale a 
completement failli a son devoir a l’egard du peuple 
syrien. Pourtant, l’adoption aujourd’hui de la resolution 
2449 (2018) prouve que lorsque la volonte politique est 
presente, le Conseil de securite peut avoir un impact reel 
sur le terrain pour des millions de personnes. 

Je tiens a rendre hommage au Koweit, notre 
coredacteur, pour son excellente cooperation, et bien sur 
a l’Egypte et au Japon, avec qui nous avons partage les 
fonctions de redaction en 2017. Je saisis cette occasion 
pour affirmer que la Suede reste pleinement determinee 
a se mobiliser fermement et avec determination pour 
attenuer les souffrances humanitaires en Syrie et 


venir en aide aux pays voisins touches par cette crise. 
La communaute humanitaire a entrepris une tache 
herculeenne, et nous saluons les efforts courageux et 
altruistes que deploient tous les travailleurs humanitaires 
sur le terrain. Un trop grand nombre d’entre eux ont perdu 
la vie depuis le debut du conflit. L’appel humanitaire 
pour la Syrie reste tres insuffisamment finance, comme 
nous venons de l’entendre. Rien que cette annee, la Suede 
a verse plus de 50 millions de dollars pour financer 
faction humanitaire en Syrie. Nous devons tous faire 
le necessaire pour que les organismes humanitaires 
puissent continuer d’effectuer un travail essentiel afin 
de venir en aide au peuple syrien. 

Enfin, nous appuyons pleinement le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
son evaluation selon laquelle les conditions necessaires 
a un retour sur, volontaire et digne des refugies ne sont 
pas encore reunies. II revient aux autorites syriennes 
de creer ces conditions. Nous reiterons egalement 
notre preoccupation concernant le fait que la situation 
humanitaire continuera de s’aggraver en l’absence d’un 
reglement politique en application de la resolution 
2254 (2015), qui doit etre controle et dirige par les 
Syriens, avec une representation pleine et effective des 
femmes. C’est le seul moyen de retablir une paix et une 
stability durables. Nous attendons avec interet fexpose 
que presentera M. Staffan de Mistura a cet egard la 
semaine prochaine. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a saluer la presence parmi nous du Ministre 
des affaires etrangeres du Royaume des Pays-Bas. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Mark Lowcock, de son expose important 
sur Involution recente de la situation humanitaire 
en Syrie. 

Nous souscrivons sans reserve a la declaration 
prononcee par le representant de la Suede, qui a 
egalement parle en notre nom, et je souhaite ajouter 
quelques observations a titre national. 

Nous reiterons notre appui a tous les acteurs 
humanitaires et au personnel medical sur le terrain et 
nous saluons faction qu’ils menent pour apaiser les 
souffrances humanitaires en Syrie. 

Le Conseil vient d’adopter la resolution 
2449 (2018), qui renouvelle le mandat du mecanisme 
charge d’acheminer une aide humanitaire transfrontaliere 
pour une annee supplemental. Cette resolution est le 
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fruit de semaines de deliberations et de consultations, 
durant lesquelles nous avons ecoute les opinions de tous 
les membres du Conseil et des parties competentes. Nous 
remercions tous les Etats qui ont vote pour la resolution. 

L’adoption de cette resolution humanitaire 
represente une avancee extremement importante en vue 
de garantir la livraison directe de l’aide humanitaire a 
des millions de Syriens dans le besoin. Le Conseil a done 
repondu aux appels de la communaute internationale en 
renouvelant ce mecanisme, ce qui montre clairement 
que la communaute internationale attache une grande 
importance a l’acheminement rapide et sans entrave de 
l’aide humanitaire vers les populations dans le besoin. 

Malheureusement, les souffrances humanitaires 
ont augmente cette annee en Syrie. Le conflit se 
poursuit, menagant la paix et la securite regionales et 
internationales, et le Conseil ne parvient toujours pas a 
regler cette crise. Nous sommes preoccupes par la recente 
escalade de la situation dans diverses parties du pays, 
notamment a Dei'r el-Zor, Edleb et Alep. Les conditions 
de securite actuelles en Syrie montrent que la situation 
reste fragile et pourrait aboutir a une escalade militaire, 
en particulier a Edleb, ou resident quelque 3 millions de 
personnes. A cet egard, nous reaffirmons la necessite de 
maintenir l’accord conclu entre la Russie et la Turquie a 
propos d’Edleb afin de prevenir une nouvelle catastrophe 
humanitaire sur place. 

Nous reaffirmons egalement que toutes les 
parties doivent honorer leurs engagements en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Nous reiterons qu’il importe 
d’amener tous ceux qui ont commis des violations du 
droit international et du droit international humanitaire 
a rendre des comptes. Nous devons egalement garantir 
le retour librement consenti, en toute securite et dans 
la dignite des refugies et des personnes deplacees, dans 
le respect des criteres internationaux. Le Conseil doit 
done redoubler d’efforts et s’employer collectivement a 
regler la crise. La situation humanitaire continuera de se 
deteriorer si une solution politique n’est pas apportee a la 
crise syrienne en application de la resolution 2254 (2015) 
et du communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 
annexe). 

Pour conclure, etant donne que cette seance est 
la derniere programmee cette annee a propos de la 
situation humanitaire en Syrie, je saisis cette occasion 
pour remercier la delegation suedoise, en particulier 
l’Ambassadeur Skoog et son equipe, de sa cooperation 
sur le dossier de la situation humanitaire dans un pays 


arahe qui nous est cher et qui doit retrouver sa securite et 
sa stability. Nous saluons l’exceptionnelle performance 
de la delegation suedoise, qui a suscite l’admiration de 
tous les membres du Conseil. Apres avoir collabore 
etroitement sur cette question et sur d’autres dossiers, 
je suis en mesure d’affirmer que la delegation suedoise 
beneficie de la confiance de tous les membres du 
Conseil du fait de son professionnalisme avere, de sa 
credibility, ainsi que de l’integrite et de l’acharnement 
avec lesquels elle defend la Charte des Nations Unies 
et le droit international. Nous souhaitons done feliciter 
une fois de plus l’Ambassadeur Skoog et la delegation 
suedoise de leurs efforts et de leurs realisations, et nous 
attendons avec interet de cooperer avec les delegations 
allemande et beige sur le dossier humanitaire syrien a 
partir de janvier 2019. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Ministre des affaires etrangeres du Royaume des 
Pays-Bas. 

M. Blok (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier M. Lowcock de son expose, qui nous rappelle 
durement a la realite. 

En mars, j’ai eu l’honneur de m’exprimer pour 
la premiere fois dans cette salle (voir S/PV.8217). La 
meme question etait inscrite a l’ordre du jour : la crise 
humanitaire en Syrie. Je m’adresse aujourd’hui au 
Conseil de securite en sachant que cette situation restera 
inscrite a l’ordre du jour dans un avenir previsible. 
Des millions de Syriens continuent de souffrir. En 
mars, le regime syrien et ses allies bombardaient les 
civils dans la Ghouta orientale. L’acheminement de 
l’aide humanitaire etait entrave et les normes du droit 
international humanitaire etablies de longue date etaient 
gravement violees. 

Aujourd’hui, neuf mois plus tard, les frappes 
aeriennes contre la Ghouta orientale ont cesse. Mais, 
comme nous le savons tous, cela n’a pas mis fin a 
l’horreur pour les Syriens. Les travailleurs humanitaires 
continuent de n’avoir qu’un acces tres limite. De 
nombreux refugies et personnes deplacees ne peuvent 
pas regagner leur foyer; ils craignent pour leur securite. 
Les conditions etablies pour leur retour sur par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) ne sont pas reunies. 

Apres des annees de terreur et de famine, des 
enfants, des femmes et des hommes dans les territoires 
precedemment tenus par l’opposition n’ont toujours 
pas acces a la nourriture, aux soins medicaux et aux 
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ecoles. L’acces a ces services de base est bloque. En 
outre, ces personnes vivent maintenant dans la peur 
des represailles, des persecutions et des detentions par 
les services de securite d’Al-Assad. II y a une absence 
totale de securite. Apres sept annees de guerre, plus 
de 6 millions de Syriens sont deplaces a l’interieur du 
pays, y compris 2,5 millions d’enfants, chiffre a peine 
croyable. Apres sept annees de guerre, ces personnes 
devraient etre libres de choisir de rentrer chez elles. Or, 
elles se heurtent a une legislation discriminatoire qui 
mine leurs droits en matiere de logement et de propriete, 
y compris fonciere. Apres sept annees de guerre, 
d’innombrables Syriens n’ont aucune nouvelle de leurs 
proches. Y a-t-il encore un espoir de les retrouver, ou 
est-ce que les membres de leur famille, leurs voisins et 
leurs amis ont ete arretes, detenus et tortures, voire tues, 
dans les prisons du regime? 

La duree de notre mandat au Conseil de securite 
etait d’un an. La situation en Syrie a ete inscrite a l’ordre 
du jour a de nombreuses reprises. Et a de nombreuses 
reprises, les progres ont ete bloques faute d’application 
des resolutions du Conseil de securite. Pendant combien 
d’annees encore la Syrie restera-t-elle inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil? Pendant combien d’annees encore 
allons-nous permettre aux atteintes systematiques du 
regime syrien aux droits de l’homme et a sa violence 
institutionnalisee de persister? II est clair qu’on ne peut 
pas laisser cette situation continuer. Les Syriens ont 
cruellement besoin de progres. Je voudrais formuler 
quatre observations. 

Premierement, le personnel humanitaire doit 
avoir un acces sans entrave a tous les civils dans le 
besoin, dans toute la Syrie. A cet egard, je me felicite de 
la prorogation pour 12 mois du mandat du mecanisme 
d’acheminement de l’aide a travers les frontieres, afin 
que personne ne soit laisse de cote. Je felicite la Suede 
et le Koweit, en leur qualite de coredacteurs, de leur 
excellent travail. II est egalement imperatif que l’acces 
depuis l’interieur de la Syrie aux zones controlees par le 
regime soit accorde sans retard. 

Deuxiemement, nous avons besoin d’une solution 
durable pour le cessez-le-feu fragile a Edleb. J’engage 
toutes les parties concernees a s’abstenir de tout acte 
d’hostilite, qui conduirait a une catastrophe humanitaire 
aux graves consequences internationales. 

Troisiemement, avec le concours du Comite 
international de la Croix-Rouge et du HCR, nous devons 
faire la lumiere sur le sort de tous les Syriens qui ont 
disparu, dresser une liste des noms des detenus, et 


enqueter sur les violations des droits de l’homme et 
poursuivre en justice leurs auteurs. 

Enfin, nous appuyons pleinement la convocation 
par l’Envoye special d’une commission constitutionnelle 
avant la fin de l’annee. L’Organisation des Nations Unies 
a un role central a jouer dans ce processus, conformement 
a la resolution 2254 (2015) et au communique de Sotchi. 
Je tiens a souligner aussi que l’Union europeenne ne 
commencera pas les efforts de developpement et de 
reconstruction avant qu’une transition politique globale, 
veritable et inclusive soit fermement engagee. Pour 
mon gouvernement, il est inconcevable de financer un 
regime qui est responsable de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre. 

Qu’il me soit permis de parler de ces crimes. 
Certains des crimes les plus odieux de l’ere moderne 
se sont produits pendant le conflit syrien, et continuent 
de se produire. II n’y aura pas de stability tant que 
les auteurs de ces crimes n’auront pas ete traduits en 
justice. Selon moi, il est clair qu’appliquer le principe 
de responsabilite, c’est defendre notre dignite humaine, 
mais nous constatons que l’impunite devient la nouvelle 
norme. Cela doit cesser. Nous ne devons pas permettre 
que cette immense tragedie humaine se transforme en 
une parodie du droit international. Ce serait une terrible 
crise de credibility pour la communaute internationale. 
Les auteurs des crimes revoltants, y compris l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham (EIIL) et Al-Qaida, 
seront retrouves. 

J’exhorte tous les Etats a accroitre leur appui 
au Mecanisme international, impartial et independant 
pour la Republique arabe syrienne. Son objectif est 
simple et clair : veiller a ce que les informations sur 
les crimes graves soient recueillies, analysees et 
preservees pour l’avenir. Je demande a tous les membres 
du Conseil de renvoyer la situation en Syrie a la Cour 
penale internationale. 

Pour terminer, les combattants de l’EIIL ont 
commis des crimes epouvantables qui, dans le cas 
des crimes contre les Yezidis, pourraient constituer 
un genocide. J’engage tous les membres du Conseil a 
ceuvrer de concert pour que le Conseil reconnaisse ces 
crimes graves, y compris le genocide, afin que nous 
fassions en sorte que des crimes aussi atroces ne se 
reproduisent pas. 

C’est la derniere fois que je parle de la Syrie ici, 
mais je suis sur que je ne serai pas la derniere personne 
a le faire. Le Royaume des Pays-Bas continuera de lutter 
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en faveur de la justice, de la paix et de l’application du 
principe de responsabilite pour la Syrie et pour d’autres, 
au Conseil, a La Haye et ailleurs. 

Le Royaume des Pays-Bas va bientot terminer 
son mandat au Conseil de securite. Sur une note plus 
personnelle, je souhaite dire que cela a ete un honneur 
pour moi de prendre la parole au nom de mon pays dans 
la salle du Conseil. Je sais que les discussions, les debats 
et les decisions ne sont pas toujours faciles au Conseil. 
Toutefois, cela ne doit pas etre une raison de perdre 
espoir. Comme l’a ecrit Tolstoi, pour chaque situation, 
quelle que soit sa difficult^, il y a une solution. II s’agit 
simplement de prendre une decision. 

M. Delattre (France) : Avant toute chose, je 
souhaite au nom de la France saluer l’adoption de la 
resolution 2449 (2018). Cette resolution est vitale au sens 
propre, car l’aide humanitaire transfrontaliere est une 
question de vie ou de mort pour des millions de Syriens. 
Nous nous felicitions de l’esprit de responsabilite du 
Conseil, qui a fait primer l’imperatif humanitaire sur 
les considerations politiques. Au nom de la France 
aussi, je souhaite exprimer nos vifs remerciements aux 
Missions permanentes de la Suede et du Kowei't, et a 
mes deux collegues personnellement, les Representants 
permanents de ces deux delegations, pour leur travail 
tout a fait remarquable. 

Qu’il me soit permis de remercier M. Mark 
Lowcock pour sa presentation, comme toujours precise 
et eclairante, et de lui redire notre admiration pour 
son travail et celui de ses equipes afin de repondre a 
l’urgence humanitaire en Syrie. Je souhaite egalement 
saluer la presence parmi nous du Ministre neerlandais 
des affaires etrangeres, M. Stephanus Blok. 

Comme vient de le rappeler Mark Lowcock, la 
situation en Syrie reste extremement preoccupante. 
Dans la region d’Edleb en particulier, les violations du 
cessez-le-feu se multiplient et le risque d’une catastrophe 
humanitaire ne peut toujours pas etre ecarte. C’est 
la raison pour laquelle nous devons rester pleinement 
mobilises autour de trois priorites essentielles : 
l’imperatif de protection des civils, la garantie des acces 
humanitaires et une solution politique durable en Syrie. 

Premier point, l’imperatif de protection des 
civils. Comme 1’a souligne Mark Lowcock, la situation 
a Edleb reste tres fragile. La cessation des hostilites 
ne doit pas etre une solution temporaire, mais bien 
permettre de stabiliser durablement la situation a 
Edleb, conformement aux engagements pris lors du 


sommet quadripartite d’lstanbul pour un cessez-le- 
feu durable dans le nord-ouest syrien. C’est la seule 
maniere de proteger les civils, y compris les personnels 
humanitaires et medicaux. Cela doit etre une priorite 
absolue pour l’ensemble des parties prenantes. Toutes 
ces parties doivent respecter leurs obligations telles 
qu’elles resultent du droit international humanitaire. Cet 
imperatif n’est pas negociable. 

Deuxieme priorite : la garantie des acces 
humanitaires. II est imperatif que les 13 millions de 
personnes dans le besoin beneficient d’aide humanitaire, 
et il est inadmissible que le regime continue a bloquer 
les convois a destination des zones difficiles d’acces. 
Nous en appelons encore une fois aux acteurs ayant 
de l’influence sur le regime pour qu’ils garantissent 
un acces humanitaire sur, complet et sans entraves 
sur l’ensemble du territoire syrien, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au droit 
international humanitaire. Dans le camp de Roukban 
en particulier, il est essentiel que les Nations Unies 
puissent rapidement acheminer un nouveau convoi pour 
venir en aide aux dizaines de milliers de personnes 
qui sont bloquees dans ce camp et y vivent dans des 
conditions calamiteuses. 

Alors que le Conseil vient d’adopter la resolution 
2449 (2018) reconduisant le mecanisme cree par la 
resolution 2165 (2014), je tiens a rappeler qu’il n’y a pas 
d’alternative a l’aide transfrontaliere pour une livraison 
efficace et impartiale de l’assistance aux millions de 
personnes dans le besoin, notamment a Edleb, alors 
que le regime continue d’utiliser l’aide humanitaire a 
des fins politiques. Chaque jour, ce mecanisme permet 
a plusieurs centaines de milliers de personnes de 
beneficier d’une aide cruciale. 

Enfin, et ce sera mon dernier point, je veux redire 
ici qu’il n’y aura pas de solution humanitaire durable 
sans processus politique credible. Il est indispensable 
que chacun prenne ses responsabilites et permette le 
lancement, par les Nations Unies, d’une premiere reunion 
de la commission constitutionnelle avant la fin de 
l’annee, conformement aux engagements pris a Istanbul 
le 27 octobre dernier. Cette commission, a condition 
que sa composition soit credible et equilibree, serait une 
premiere etape positive d’un processus politique qui doit 
etre conduit sous la supervision des Nations Unies, dans 
le cadre de la resolution 2254 (2014). De telles avancees 
sur le plan politique doivent permettre en retour de 
faciliter l’amelioration de la situation humanitaire, 
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dans l’objectif d’amorcer, ce faisant, le debut d’un 
cercle vertueux. 

II est d’autant plus urgent de le rappeler dans une 
seance d’information humanitaire : l’aide humanitaire 
est un imperatif immediat, soumis a des conditions 
de stricte neutrality, d’impartialite et d’independance. 
Elle est a distinguer de la reconstruction, qui ne sera 
envisageable que lorsqu’une transition politique 
irreversible, credible et inclusive sera engagee. 

Ne nous laissons pas tromper par la fable du 
regime : la realite des chiffres montre bien que ce n’est 
pas l’absence de reconstruction qui empeche le retour 
volontaire et sur des refugies; c’est bien l’absence 
de garanties contre les arrestations arbitraires, les 
expropriations forcees, la depossession des titres 
d’identite, la conscription forcee et, plus largement, 
l’absence d’avancees credibles dans le processus 
politique. Les conditions du retour des refugies, ce sont 
bien la liberte et la securite. Nous sommes attaches a 
permettre ce retour sur et digne des refugies chez eux, 
dans leurs proprietes, et cela implique collectivement de 
creer les conditions pour que ce retour soit possible dans 
le cadre garanti par le droit international. 

La France continuera a ne menager aucun effort 
pour contribuer a repondre a l’urgence humanitaire en 
Syrie et a y promouvoir une solution politique credible. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lowcock de son expose. Nous felicitons une nouvelle fois 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
ses partenaires humanitaires pour les taches essentielles 
dont ils s’acquittent au quotidien pour aider le peuple 
syrien. Les exposes de M. Lowcock font la lumiere 
sur la situation des Syriens qui ont besoin d’aide et sur 
la capacite du systeme humanitaire a les atteindre, et 
cela nous aide, au Conseil de securite, a prendre des 
decisions fondees sur les realties de terrain et non sur 
des considerations politiciennes. 

Les Etats-Unis sont fiers d’avoir vote pour 
la resolution 2449 (2018), qui prolonge de 12 mois 
l’application des mesures enoncees dans la resolution 
2165 (2014). Je tiens a feliciter la Suede et le Koweit 
de la maniere dont ils ont dirige les negociations pour 
faire en sorte que les deliberations du Conseil sur 
la prorogation de l’aide humanitaire transfrontiere 
de l’ONU, mecanisme indispensable, continuent de 
privilegier les besoins des Syriens, qui sont des millions 
a avoir refu une aide vitale grace a ce mecanisme cree 


par la resolution 2165 (2014) depuis que le Conseil en a 
adopte le mandat il y a quatre ans. 

La decision prise par vote aujourd’hui de continuer 
l’acheminement humanitaire transfrontiere permet de 
garantir que de la nourriture, des vetements, des abris 
et des fournitures medicales parviendront a 1 million 
de personnes en moyenne chaque mois en Syrie. Ce 
mecanisme transfrontiere est transparent, efficace et 
indispensable pour ameliorer la situation humanitaire 
sur le territoire syrien. 

Face a des besoins humanitaires stupefiants, les 
Etats-Unis restent le principal pays donateur d’aide 
humanitaire consacree a la crise syrienne, puisque, 
depuis le debut du conflit, ils ont apporte plus de 
9 milliards de dollars d’aide humanitaire a ceux qui 
en ont le plus besoin. Nous sommes fiers de notre 
engagement indefectible a soutenir le peuple syrien, et 
nous poursuivrons sur cette voie. Mais nous devons etre 
clairs : les conditions en Syrie ne sont pas en train de 
s’ameliorer, meme si c’est ce que certains voudraient 
nous faire croire. 

En 2018, le regime d’Assad a attaque les 
populations civiles en recourant aux armes chimiques, 
aux frappes aeriennes et aux barils explosifs, aux fins de 
retablir son autorite sur la moitie du territoire. Et meme 
si le regime a repris des territoires supplemental s, 
la verite est que les besoins humanitaires s’aggravent. 
Aujourd’hui, en Syrie, 13 millions de personnes, soit 
plus de 70% de la population du pays, ont besoin d’aide 
humanitaire. Et la grande majorite des gens qui ont 
besoin d’aide vivent dans les zones controlees par le 
Gouvernement. La raison en est que, comme toujours, 
le regime d’Assad cherche a punir le peuple syrien, et 
non a l’aider. 

A voir les importantes lacunes d’acces humanitaire 
dans la Ghouta orientale, a Edleb et a Roukban, la 
precarite persistante des conditions de securite et les 
centaines de milliers de personnes qui restent detenues 
arbitrairement dans les prisons du regime, il est clair que 
la situation en Syrie reste catastrophique et que, pour de 
nombreux Syriens, elle demeure tres dangereuse. Il ne 
s’agit pas d’une situation propice a un retour massif des 
refugies, et le moment n’est pas bien choisi pour inciter 
les Syriens a regagner leurs foyers. 

Tant que le regime d’Assad ne respectera pas 
ses engagements d’assurer un acces humanitaire 
regulier, sur et sans entrave et de s’engager pleinement, 
conformement a la resolution 2254 (2015), dans une 
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transition politique, et en l’absence d’un processus 
politique irreversible, les Etats-Unis et leurs partenaires 
n’envisageront pas de fournir a la Syrie des fonds pour 
sa reconstruction. 

La triste realite du conflit syrien est que le regime 
d’Assad reste determine a se servir de l’aide et de Faeces 
humanitaires comme d’outils politiques. A ce jour, 
Damas n’a autorise aucun convoi d’aide des Nations 
Unies a acceder a Edleb, ou 3 millions de personnes 
ne peuvent etre atteintes que par le mecanisme 
transfrontiere. Les habitants de Roukban attendent de 
nouveau que le regime facilite l’acheminement d’un 
deuxieme convoi d’aide. L’incertitude autour de Faeces 
humanitaire et la reticence du regime a respecter les 
principes humanitaires expliquent pourquoi il etait si 
indispensable de proroger de 12 mois les mesures de la 
resolution 2165 (2014). 

Ne nous leurrons pas : les Etats-Unis attendent 
avec impatience le jour ou ce mandat ne sera plus 
necessaire - d’abord, parce qu’il n’y aura plus de risque 
d’escalade militaire de la part du regime ou de ses allies; 
ensuite, parce que nous constaterons des ameliorations 
concretes en matiere d’acces libre et ininterrompu 
dans toute la Syrie. Toutefois, il ressort clairement de 
l’expose presente aujourd’hui par le Secretaire general 
adjoint Lowcock que la situation humanitaire en Syrie 
reste catastrophique. Les conditions de securite sont 
fragiles et, dans certaines zones, elles demeurent tres 
dangereuses. L’acces a travers les lignes de conflit et les 
frontieres est toujours vital pour des millions de civils 
syriens tributaires de la prorogation du mecanisme d’aide 
prevu par cette resolution pour assurer leur survie. 

Malheureusement, en l’absence d’avancees 
tangibles vers une solution politique, moyennant la 
formation d’une commission constitutionnelle, le risque 
de voir la souffrance humanitaire s’aggraver encore 
en Syrie reste eleve au vu des rapports et indications 
troublants faisant etat d’une escalade militaire 
potentielle a Edleb, en depit d’un fragile cessez-le-feu 
qui ne tient que grace a la zone demilitarisee negociee 
par la Turquie et la Russie. 

Je le repete : une escalade militaire a Edleb serait 
catastrophique pour les millions de non-combattants 
sur place, comme pour la stability des voisins de la 
Syrie. La semaine derniere, mon gouvernement a 
rendu publique notre analyse selon laquelle les forces 
progouvernementales ont probablement utilise du gaz 
lacrymogene contre des civils a Alep le 24 novembre, a 
la suite de quoi le regime d’Assad et la Russie ont accuse 


a tort l’opposition et les groupes extremistes d’avoir 
precede a une attaque au chlore. Nous pensons que, avec 
cette campagne de disinformation, Damas et Moscou 
entendaient exploiter l’attaque presumee pour eroder la 
confiance inspiree par le cessez-le-feu a Edleb. 

Compte tenu des graves consequences 
humanitaires qu’aurait une rupture du cessez-le-feu a 
Edleb, il importe que les membres du Conseil fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour que le cessez-le- 
feu soit respecte. Il faut lancer des initiatives aux fins 
de mettre en place la commission constitutionnelle dans 
les plus brefs delais. Les promesses de la Russie de 
soutenir activement les efforts de l’ONU visant a reunir 
cette commission n’ont toujours pas ete honorees, or 
Fecheance du 30 decembre, fixee dans la declaration du 
sommet d’Istanbul, approche a grands pas. 

Peu d’endroits sont l’illustration des besoins 
humanitaires autant que Roukban, d’autant qu’une fois 
de plus, l’arrivee d’un convoi d’aide des Nations Unies 
est retardee. Les Etats-Unis sont gravement preoccupes 
par la situation humanitaire a Roukban et appellent le 
regime d’Assad et la Federation de Russie a prendre 
toutes les mesures necessaires pour faciliter d’urgence 
l’acheminement du prochain convoi d’aide. L’ONU a 
souligne qu’il etait urgent d’agir. Le camp a d’urgence 
besoin d’articles necessaires pour se preparer pour 
l’hiver, et l’UNICEF est prete a proceder a une nouvelle 
serie de vaccinations indispensables pour les enfants. Il 
convient de souligner que ces vaccins sont perissables. 

Ce processus ne devrait etre ni complique ni 
sujet a controverse. Grace a la cooperation efficace des 
Etats-Unis et de la Russie, il a ete possible d’acheminer 
une aide humanitaire en novembre. Nous - les Etats-Unis 
et la Russie - devons cooperer a nouveau avec FONU 
pour rendre possible un deuxieme acheminement a 
Roukban ce mois-ci, comme convenu. 

Il est possible de faire des progres. Nous devons 
tout mettre en oeuvre pour que l’aide soit acheminee 
sans plus tarder. Nous ne pouvons pas nous permettre 
d’autres retards. Les Etats-Unis sont prets a agir en 
vue de garantir un deuxieme acheminement de Faide 
a Roukban immediatement et de la convocation de la 
commission constitutionnelle immediatement. Le peuple 
syrien compte toujours sur le Conseil. Nous appelons les 
autres membres du Conseil et le regime syrien et ses 
allies a prendre egalement conscience de Furgence de la 
situation et a regler ces questions sans plus tarder. 
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M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, 
de sa participation a la presente seance, de son expose et 
de tout le travail que son equipe effectue sur le terrain 
pour aider le peuple syrien. 

Le Royaume-Uni se joint a d’autres collegues pour 
se feliciter de l’adoption de la resolution 2449 (2018). 
Ainsi, l’aide humanitaire continuera d’etre acheminee 
a travers les frontieres pour etre distribute aux per- 
sonnes qui en dependent. Nous remercions les coredac- 
teurs, la Suede et le Koweit, des efforts soutenus qu’ils 
ont deployes en vue de degager le consensus exprime 
aujourd’hui. 

Comme d’autres orateurs l’ont indique, cette 
resolution permet de preserver les voies d’acheminement 
d’une aide humanitaire qui constitue une planche de 
salut pour des millions de Syriens, notamment ceux 
qui se trouvent dans des zones difficiles d’acces et 
ceux qui, autrement, ne pourraient pas recevoir l’aide 
dont ils ont besoin. D’apres l’ONU, il y a 2,6 millions 
de personnes auxquelles on ne peut acceder que par ces 
voies transfrontalieres. 

La decision de renouveler la resolution 
2165 (2014), grace a l’adoption d’aujourd’hui, est done 
une decision positive, mais il n’y a pas lieu de s’en 
rejouir, car ce renouvellement est uniquement du a 
la situation catastrophique qui regne sur le terrain. 
Environ 13 millions de personnes en Syrie ont besoin 
d’une aide humanitaire, dont 5,2 millions qui sont 
considerees comme en ayant cruellement besoin. 

Comme le Ministre neerlandais nous l’a rappele, 
chaque mois, nous venons dans la salle du Conseil, nous 
entendons un expose du Secretaire general adjoint et 
nous disons la meme chose. Chaque mois, le Secretaire 
general adjoint dresse la liste des demandes presentees 
par l’ONU et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) relativement a l’acces humanitaire, 
et chaque mois, malheureusement et presque par 
negligence criminelle, le Gouvernement syrien ne fait 
pas droit aux demandes des services humanitaires des 
Nations Unies. A mon avis, nous devons tous exiger 
une reponse detaillee sur les raisons pour lesquelles les 
demandes de l’OCHA ne sont pas satisfaites alors que 
tant de personnes dependent de l’aide humanitaire pour 
leur survie. Je voudrais, Monsieur le President, par votre 
truchement, demander aux representants de la Russie et 
de la Syrie presents dans la salle aujourd’hui de nous 
donner une explication adequate ou mieux encore, 


de faire droit aux demandes de l’OCHA pour que ces 
personnes puissent obtenir l’aide dont elles ont besoin. 

Nous attendons avec impatience le moment 
ou l’aide humanitaire ne sera plus necessaire, ou 
nous pourrons offrir notre assistance a des fins de 
reconstruction et ou les conditions seront reunies pour 
que les Syriens qui ont du fuir puissent regagner leurs 
foyers volontairement, en toute securite, dans la dignite 
et conformement au droit international humanitaire. 
Cependant, nous tenons a preciser que nous n’en sommes 
pas encore la; la Syrie n’en est pas encore la. Cette 
resolution, comme mes collegues frangais et americains 
font souligne, n’est certainement pas un appel au retour 
des refugies. C’est un appel aux parties syriennes 
pour qu’elles creent les conditions propices a leur 
retour volontaire et en toute securite. Il s’agit la d’une 
distinction essentielle. Le regime d’Assad, soutenu par 
ses partisans, a non seulement cree un environnement 
qui fait que l’aide humanitaire est indispensable a des 
millions de Syriens, mais il continue aussi d’utiliser 
l’aide humanitaire comme une arme de guerre. Par 
consequent, nous appelons les autorites syriennes a 
cesser de faire cela, a faire droit aux demandes de l’ONU 
et a participer au processus politique en vue de parvenir 
a un reglement politique credible et equilibre, qui est la 
seule issue previsible au conflit. Nous attendons de la 
Russie qu’elle use de son influence aupres des autorites 
syriennes pour les inciter a agir dans ce sens, a maintenir 
le cessez-le-feu a Edleb, conformement a l’accord de 
Sotchi, et a continuer de garantir faeces humanitaire 
aussi longtemps que necessaire. 

Je voudrais egalement reiterer que ni mon 
gouvernement ni nos partenaires ne debloqueront de 
fonds pour la reconstruction tant qu’un processus 
politique viable et durable n’aura pas ete mis en place. 

La resolution adoptee aujourd’hui envoie un 
message clair de la part de la communaute internationale, 
a savoir que nous restons determines a aider le peuple 
syrien. Dans le meme temps, elle envoie egalement un 
message tres clair que l’aide humanitaire ne doit jamais 
etre utilisee comme une arme et doit parvenir a ceux 
qui en ont besoin, sans entrave. Il s’agit aussi d’un 
rappel important que, malgre nos divergences, comme 
le Ministre neerlandais nous 1’a rappele, le Conseil 
peut - et doit - agir en ce qui concerne la Syrie. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Moi aussi, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lowcock, de son expose detaille. Je 
voudrais egalement feliciter nos collegues du Koweit 
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et de la Suede pour les efforts qu’ils ont deployes et le 
leadership dont ils ont fait preuve dans la conduite de 
ces negociations tres difficiles. Je me rejouis du resultat 
de ces negociations et je les felicite a nouveau pour le 
travail accompli. 

Nous nous felicitons du resultat du vote 
d’aujourd’hui sur la resolution 2449 (2018), qui renouvelle 
le mecanisme d’acheminement de l’aide humanitaire a 
travers les frontieres. Nous avons exprime a maintes 
reprises notre ferme appui a ce renouvellement. Cela 
permet aux fournitures humanitaires d’entrer en Syrie, 
de fournir une aide humanitaire aux personnes qui en 
ont un besoin urgent et de faciliter la fourniture de 
services de base. 

Le conflit en Syrie a donne lieu a des violences 
et a des violations du droit international, y compris le 
droit des droits de l’homme, et a cause des souffrances 
a la population civile syrienne. Nous sommes vivement 
preoccupes par l’impunite persistante pour les violations 
graves du droit international humanitaire. 

Apres une periode de calme relatif au cours des 
deux derniers mois, nous constatons avec inquietude les 
incidences nefastes recentes du conflit arme sur les civils 
dans de nombreuses regions en Syrie, en particulier 
dans le nord-ouest et le nord-est. Dans le cadre de toute 
operation militaire, il faut prendre toutes les precautions 
possibles pour eviter de mettre en danger les milliers de 
civils qui sont pris au piege des combats. 

Nous constatons une fois de plus qu’il existe un 
risque de catastrophe humanitaire dans le gouvernorat 
d’Edleb et ses environs. Toute une serie de menaces 
continuent de peser sur la securite des civils a Edleb 
et dans les environs, tandis que d’enormes besoins 
humanitaires persistent. Nous estimons que l’accord 
conclu entre la Russie et la Turquie relativement a la 
zone de desescalade d’Edleb est un pas dans la bonne 
direction pour prevenir une catastrophe humanitaire. 
Dans le meme temps, nous tenons a souligner une fois 
de plus que toutes les parties au conflit doivent veiller a 
la pleine application de cet accord. 

Tout en soulignant l’obligation qui incombe 
a toutes les parties au conflit de proteger les civils et 
les infrastructures civiles, nous insistons pour que 
des mesures concretes soient prises pour alleger les 
souffrances des civils. Pour cette raison, nous sommes 
fermement convaincus que l’aide transfrontaliere reste 
une composante essentielle de la grande operation 
humanitaire dont beneficient chaque mois des millions 


de Syriens. II convient de noter que selon les travailleurs 
humanitaires, un tiers de personnes qui ont besoin d’une 
aide humanitaire vivent dans des zones auxquelles on 
ne peut pas acceder depuis le territoire de la Syrie, 
dont pres de 2 millions de personnes deplacees qui se 
trouvent dans la zone de desescalade d’Edleb. L’aide 
acheminee a partir de la Turquie et de l’lraq continue de 
sauver des vies. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il ne peut 
y avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique reste la seule voie vers la paix, ce qui exige 
une veritable transition politique conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Dans ce contexte, je voudrais 
exprimer notre regret que, lors de la derniere reunion 
a Astana, aucun progres tangible n’ait ete realise pour 
sortir de l’impasse sur la composition de la commission 
constitutionnelle. Nous appuierons pleinement les 
efforts deployes par l’Envoye special, pendant le reste 
de son mandat, pour mettre en place une commission 
constitutionnelle legitime, credible et equilibree. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions M. Lowcock de son expose sur 
la situation humanitaire en Syrie. 

Nous voudrions tout d’abord revenir sur l’adoption 
par le Conseil tout a l’heure de la resolution 2449 (2018), 
qui proroge le mandat de l’acheminement transfrontieres 
de l’aide humanitaire en Syrie. Notre position sur 
ce mecanisme opaque - c’est le moins qu’on puisse 
dire - est bien connue. Les nouvelles realties de la 
Republique arabe syrienne exigent qu’il soit reorganise 
dans le but ultime d’etre progressivement mais 
inevitablement elimine. Le fait que ce point de vue 
n’ait pas ete reflete dans la resolution a determine notre 
position sur le vote. Nous n’etions pas sur le point de 
la bloquer completement, en raison de considerations 
humanitaires et des appels de nos partenaires dans la 
region. Toutefois, nous tenons a souligner que son 
texte est dissocie de la realite et qu’il est base sur des 
formules vieilles de quatre ans. Par exemple, pourquoi 
maintenir le poste de controle transfrontalier de Dar’a- 
Ramtha sur la liste alors que les autorites syriennes le 
controlent depuis longtemps du cote syrien? Au cours 
des prochains mois, nous comptons suivre de pres 
l’acheminement de l’aide humanitaire dans le cadre du 
mecanisme transfrontalier et exiger une transparence et 
une responsabilite adequates. 

Les methodes utilisees par le Secretariat pour 
etablir ses rapports sur la situation humanitaire en Syrie 
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devraient egalement etre soigneusement examinees. Le 
present rapport (S/2018/1104) ne traite pas de points 
aussi importants que l’aide a la reconstruction des 
infrastructures, les tendances qui se dessinent dans le 
retour des refugies, l’impact des sanctions unilaterales 
sur la vie des personnes et les questions relatives au 
deminage. Nous exhortons nos collegues a reconsiderer 
la rigidite de leurs approches, qui ont peu a voir avec 
la situation actuelle en Syrie, et a s’associer aux efforts 
collectifs pour ameliorer la situation socioeconomique 
difficile du pays, retablir ce que les terroristes ont 
detruit et garantir le droit inalienable des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays de rentrer 
chez eux. Dans ce contexte, nous voudrions signaler 
que le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies a annonce que plus de 250 000 Syriens sont 
prets a rentrer chez eux l’annee prochaine. 

A notre avis, l’adoption d’une approche selective 
dans la fourniture d’une assistance au peuple syrien est 
inadequate. II est inacceptable de politiser les questions 
liees a l’aide humanitaire. On ne peut pas diffamer 
ouvertement le Gouvernement syrien tout en ignorant 
les mesures unilaterales prises par d’autres acteurs 
dans le conflit syrien. II est a tout le moins contraire a 
l’ethique de pretendre que Raqqa n’existe pas. Pourtant, 
80% de l’infrastructure civile de la ville est en ruines. 
On continue d’extraire des decombres les depouilles des 
personnes mortes pendant la campagne de liberation de 
la ville de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui, 
selon certaines estimations, en compterait plus de 8 000. 
Soit dit en passant, a l’epoque, personne ne soutenait la 
proposition d’introduire des pauses humanitaires afin 
d’eloigner les civils des bombardements. 

Nous devons resoudre d’urgence deux questions 
qui sont essentielles pour ameliorer la situation en 
Syrie. La premiere consiste a lever sans delai les 
sanctions unilaterales introduces par un certain nombre 
d’Etats. Ces restrictions nuisent surtout aux Syriens 
ordinaires, comme Font d’ailleurs reconnu des experts 
independants, dont certains au sein du systeme des 
Nations Unies. Deuxiemement, nous devons mettre 
fin a l’occupation illegale du territoire syrien, qui non 
seulement porte atteinte a son integrity territoriale et a 
sa souverainete, mais renforce egalement les tendances 
separatistes dans ce pays et constitue une menace pour 
la securite nationale des pays voisins. 

Le retrait de la zone dite de securite 
de 55 kilometres etablie par les Etats-Unis autour de 
la ville syrienne de Tanf est la principale condition 


prealable a une solution durable au probleme de 
Roukban. Comme nous le savons, les conditions de vie 
dans ce camp, qui, selon diverses estimations, abrite 
jusqu’a 50000 personnes, sont tres difficiles, frolant 
meme le desastre humanitaire, les habitants etant 
pris en otage par les groupes armes illegaux actifs 
dans la region qui sont lies a l’EIIL. Compte tenu de 
la deterioration de la situation dans le camp, au debut 
du mois de novembre, la Russie a soutenu l’envoi d’un 
convoi humanitaire des Nations Unies et a deploye des 
efforts considerables pour aider a son organisation, 
notamment par ses contacts avec le Gouvernement 
syrien. Malheureusement, l’operation humanitaire dans 
la zone de 55 kilometres n’etait pas bien organisee. La 
distribution de l’aide humanitaire a ete confiee a des 
militants du groupe Maghawir Al-Thawra. Le personnel 
des Nations Unies et du Croissant-Rouge arabe syrien 
a eu un acces tres limite au processus de distribution, 
ce qui a fait qu’une partie est tombee entre les mains 
des militants. Cela signifie que la prochaine livraison 
d’aide humanitaire a Roukban doit etre soigneusement 
reflechie et que les defauts du premier convoi doivent 
etre elimines. Nous devons nous mettre d’accord sur des 
parametres qui garantiront une transparence maximale 
et une distribution ciblee de l’aide sans la participation 
de groupes armes illegaux, et ce sont les Americains qui 
occupent la region qui sont responsables de cela. 

Le fait que la tendance a la stabilisation se 
renforce en Syrie est indeniable. Malgre la persistance 
des problemes, des progres veritablement positifs ont 
ete enregistres sur le front humanitaire, en particulier 
dans les territoires controles par Damas. Comme nous 
l’avons souligne a maintes reprises, en cette periode 
critique, la communaute internationale doit maintenant 
tendre la main aux Syriens afin de les aider a surmonter 
la devastation et a retablir une vie normale pour ceux 
qui ont pris la decision de retourner volontairement dans 
leur patrie. A propos, depuis que l’initiative russe a ce 
sujet a ete lancee en juillet, le nombre total de rapatries 
s’eleve maintenant a des dizaines de milliers. 

Aujourd’hui, nos collegues americains nous ont 
presente un grand nombre de fausses informations. 
En avril, le Gouvernement syrien a ete accuse d’avoir 
lance une attaque chimique « mise en scene » a Douma, 
dans la Ghouta orientale. Le resultat de l’enquete n’est 
toujours pas connu. Apparemment, les experts sont 
encore en train de collecter une chose ou une autre. 
Serait-ce parce qu’admettre la provocation reviendrait 
a reconnaitre l’implication totale dans Facte illegal 
degression du mois d’avril pour lequel la provocation 
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a servi d’excuse? Et maintenant, alors que nous 
disposons d’informations fiables selon lesquelles des 
obus contenant du chlore ont ete utilises par les memes 
militants qui les avaient utilises auparavant - ce que nos 
partenaires occidentaux avaient admis - ils ont mis au 
point une nouvelle tactique, accusant la Syrie et la Russie 
de disinformation et de falsification. Le Gouvernement 
syrien a invite des specialistes de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques en Syrie, mais pour 
une raison quelconque, ils ne sont pas presses d’arriver. 
Apparemment, ils etudient quelque chose a distance. 
S’agissantd’autres zones, ils etaient presses de s’y rendre, 
meme s’il est vrai qu’ils ont fait leur collecte de preuves 
dans des endroits eloignes de l’endroit ou les incidents 
s’etaient reellement deroules. Et pourtant, Washington 
a maintenant emprunte une formule brillante imaginee 
a l’origine par Londres, selon laquelle le Gouvernement 
syrien empoisonnait ses propres citoyens avec des gaz 
lacrymogenes et blamait ensuite les militants. Messieurs, 
tout cela est terriblement maladroit et nous pouvons voir 
clair dans la propagande. 

Les garants d’Astana se concentrent desormais 
sur la situation a Edleb dans le cadre de la mise en oeuvre 
du memorandum de stabilisation du 17 septembre. 
Toutefois, il faut comprendre que l’importance d’un 
cessez-le-feu durable n’enleve rien a la necessity de 
continuer a lutter efficacement contre le terrorisme. 
Nous prenons note des efforts serieux deployes par la 
Turquie, dans le cadre de ses engagements existants, 
pour separer les terroristes des groupes moderes. II 
serait utile que ceux qui, a l’origine, soutenaient ces 
groupes dans le but de remplacer le Gouvernement 
legitime fassent des efforts pour les eduquer. Ce serait 
une contribution plus fondamentale aux efforts visant 
a parvenir a un reglement que le barrage constant de 
questions et d’exigences sans fondement adressees a 
la Russie et aux autres Etats sur ce qu’il faut faire et 
comment le faire. 

La Russie et les autres pays garants continueront 
de deployer des efforts soutenus sur le front politique 
afin d’appuyer la mise en oeuvre de la decision prise 
par les Syriens a Sotchi de former une commission 
constitutionnelle. Les negociations sont maintenant 
particulierement intenses. Nous continuons de penser 
que tous les parametres relatifs aux activites de la 
commission constitutionnelle doivent etre approuves 
par les Syriens eux-memes. Ce n’est qu’ainsi qu’elle 
pourra etre efficace et fonctionnelle. Nous voudrions 
souligner qu’il n’existe pas de substitut viable a une 
commission constitutionnelle. Nous appelons tout un 


chacun a se joindre aux efforts collectifs visant a etablir 
un processus politique global, qui est crucial pour la 
Syrie, le Moyen-Orient et la communaute internationale 
dans son ensemble, sous les auspices de l’ONU et 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me feliciter de l’adoption de la 
resolution 2449 (2018), qui, nous en sommes convaincus, 
permettra a l’ONU et a ses partenaires humanitaires 
d’apporter a tous les Syriens une aide vitale essentielle 
sur la base de leurs besoins. Nous avons toujours 
considere que le Conseil devait etre uni dans l’appui 
qu’il apporte a l’ONU et a ses partenaires humanitaires 
qui travaillent dans des circonstances difficiles pour 
acheminer de l’aide a des millions de Syriens. Les 
besoins humanitaires des Syriens doivent etre notre 
priorite, et leur satisfaction doit etre au cceur des 
deliberations et des decisions du Conseil. Nous esperons 
que la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
contribuera a mettre fin aux souffrances de tous les 
Syriens. Nous voudrions exprimer notre gratitude aux 
redacteurs, le Koweit et la Suede, pour avoir dirige 
efficacement les negociations, et remercions toutes les 
delegations de leur participation constructive. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Mark Lowcock de son expose. Etant donne qu’il s’agit 
de notre derniere declaration sur la question humanitaire 
syrienne en tant que membre du Conseil de securite, 
je voudrais saisir cette occasion pour lui redire notre 
profonde reconnaissance pour son leadership efficace. 
Ses exposes ont toujours ete tres utiles pour appeler 
l’attention du Conseil et du monde sur la tragedie 
humanitaire en Syrie. Je le remercie de son travail 
exceptionnel et impeccable. Nous remercions egalement 
tous les travailleurs humanitaires de l’abnegation dont 
ils font preuve en apportant de l’aide a tous ceux qui en 
ont besoin. 

Malgre une baisse relative de l’intensite globale 
de la violence, les civils dans certaines parties de la 
Syrie continuent de subir les consequences directes et 
indirectes des hostilites, notamment les pertes en vies 
humaines, les blesses et la destruction des installations 
civiles. A cet egard, nous partageons l’avis du Secretaire 
general qui, dans son dernier rapport (S/2018/1104), a 
appele a redoubler d’efforts pour maintenir la zone de 
desescalade et de demilitarisation convenue a Edleb et 
pour proteger les civils. Nous remercions une fois encore 
la Turquie et la Russie des efforts qu’elles continuent de 
deployer pour mettre en oeuvre l’accord sur Edleb. Eviter 
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une escalade militaire dans cette zone reste essentiel 
pour eviter une catastrophe humanitaire. A cet egard, 
nous encourageons tous les Etats qui ont une influence 
sur les parties a travailler ensemble et a renforcer la 
coordination a l’echelon mondial afin de lutter contre 
les groupes terroristes figurant sur la liste de l’ONU. 

L’ONU et ses partenaires humanitaires ont 
continue d’acheminer de l’aide a des millions de 
personnes par toutes les voies d’acces disponibles, y 
compris l’assistance transfrontiere, dont le rapport du 
Secretaire general indique qu’elle constitue un element 
essentiel de faction humanitaire. Nous nous felicitons 
des efforts qui continuent d’etre deployes pour accroitre 
l’aide humanitaire acheminee de l’interieur de la Syrie. 
A cet egard, nous encourageons vivement l’ONU et le 
Gouvernement syrien a poursuivre leurs consultations 
afin d’ameliorer l’acces humanitaire dans toutes les 
regions, y compris celles qui sont difficiles d’acces. 
L’acheminement sur, durable et sans entrave de l’aide 
humanitaire demeure essentiel pour tous les Syriens. A 
cet egard, il est crucial de mettre en oeuvre la resolution 
que nous avons adoptee aujourd’hui si nous voulons 
ameliorer faeces humanitaire. 

Pour terminer, comme nous l’avons dit a maintes 
reprises, la tragedie humanitaire en Syrie ne peut etre 
reglee que par une solution politique globale. II n’y a pas 
de solution militaire a la crise syrienne. Elle ne pourra 
etre resolue que par un reglement politique, facilite par 
l’ONU, fonde sur la resolution 2254 (2015) et repondant 
aux aspirations legitimes du peuple syrien. Comme le 
Secretaire general 1’a rappele dans son dernier rapport, 
faction menee par l’Organisation des Nations Unies n’a 
qu’un seul but que nous devons tous appuyer, a savoir 
mettre un terme aux souffrances du peuple syrien. A cet 
egard, nous attendons avec interet l’expose de l’Envoye 
special de Mistura la semaine prochaine. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation voudrait 
remercier M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, de son expose. 

Comme certains de nos collegues font deja dit, 
le conflit en Syrie dure depuis plus de sept ans. Selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
plus de 500000 personnes ont perdu la vie et environ 
13 millions sont dans le hesoin, dont 5,3 millions 
sont des enfants. Les Syriens continuent, neanmoins, 
d’aspirer a la paix dans leur pays et a un retour a la 
normale dans leur vie quotidienne, ce qui aujourd’hui 
semhle un objectif hien lointain. Nous deplorons que 


des groupes d’opposition armes non etatiques et des 
groupes terroristes designes par le Conseil de securite 
continuent de commettre des attaques qui entrainent la 
mort de civils innocents et provoquent des deplacements 
de population. Nous rappelons cependant que toute 
initiative de lutte contre le terrorisme doit prendre en 
consideration le droit international. 

La Bolivie a vote pour la resolution d’aujourd’hui, 
parce que nous estimons qu’il est urgent d’apporter 
une aide humanitaire au peuple syrien. Cela est 
particulierement vrai pour les personnes vivant dans 
les zones difficiles d’acces et celles qui sont les plus 
vulnerables et ont besoin de protection et de services 
d’appui psychosocial. Nous remercions les delegations 
koweitienne et suedoise de leur engagement durant les 
negociations sur le texte qui ont mene a l’adoption de la 
resolution 2449 (2018). 

Depuis que nous avons ete elus membres du 
Conseil, nous avons participe a de nomhreuses seances 
sur cette question. Nous avons constate que le peuple 
syrien avait un hesoin urgent d’aide humanitaire, mais 
nous avons aussi ete temoins de progres considerables 
dans la stabilisation et la reduction de la violence qui 
sevissait ces dernieres annees, ce qui a permis un 
changement tangible sur le terrain au cours des derniers 
mois. Cette evolution s’explique principalement par 
l’ouverture au dialogue manifestee par les parties 
concernees. Nous saluons les accords d’Astana, qui ont 
permis la creation d’importantes zones de desescalade et 
que nous considerons comme l’une des initiatives ayant 
contribue a reduire le niveau de violence et a faciliter la 
paix et la stability en Syrie. Nous soulignons l’accord 
conclu par la Russie et la Turquie, portant creation 
d’une zone demilitarisee qui a permis l’acheminement 
de l’aide humanitaire, l’evacuation medicale d’urgence 
et la remise d’armes lourdes de la part de certains 
membres de groupes terroristes. Nous encourageons 
a reproduire ces accords, ainsi que celui conclu par la 
Turquie, la Russie, l’Allemagne et la France a Istanbul le 
27 octobre. Ces engagements ont une incidence majeure 
sur la population, en particulier lorsqu’ils permettent la 
fourniture de l’aide humanitaire et des soins medicaux 
en temps voulu. 

Nous saluons egalement l’engagement pris 
recemment par l’ONU et les Gouvernements syrien, 
jordanien, russe et etasunien, qui a permis l’entree 
dans le camp de Roukban d’un convoi transportant 
de l’aide humanitaire pour 50000 personnes. Nous 
appelons a poursuivre ces efforts pour les convois 
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d’aide humanitaire et les convois transfrontieres dans le 
respect de la souverainete de la Syrie, qui a pu recuperer 
une grande partie de son territoire. 

Je voudrais a nouveau rendre un hommage appuye 
au personnel des divers organismes et organisations 
humanitaires qui accomplissent leur travail au peril 
de leur securite et de leur vie. Dans le cadre du droit 
international humanitaire, nous appelons les parties 
a garantir un acces inconditionnel et sans entrave au 
personnel humanitaire, en assurant sa securite son 
integrite et en veillant a ce que les convois et le personnel 
humanitaires, les centres medicaux et les ecoles ne 
soient pas prises pour cibles militairement, quelles 
que soient les circonstances. Nous encourageons les 
parties concernees a poursuivre les efforts necessaires a 
l’evacuation medicale d’urgence et a la mise en place de 
couloirs humanitaires qui permettent la libre circulation 
des civils et le retour des personnes deplacees et des 
refugies vers leurs lieux d’origine dans la dignite et 
la securite. C’est pourquoi debarrasser ces zones des 
engins non exploses, des restes explosifs de guerre et des 
mines terrestres estune tache indispensable, tout comme 
Test le retablissement des services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau et la reouverture des ecoles 
et des hopitaux. 

La Bolivie condamne toute tentative de 
fragmentation ou de sectarisme en Syrie, ainsi que la 
presence de forces militaires etrangeres dans ce pays 
sans autorisation du Gouvernement syrien. Ces forces 
doivent se retirer conformement au droit international 
et aux principes du respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne. Nous voudrions aussi 
demander a M. Lowcock de parler, dans son prochain 
rapport, des consequences des sanctions unilaterales 
sur la situation humanitaire en Syrie. Ces sanctions sont 
illegales au regard du droit international et il ne fait 
aucun doute qu’elles ont une incidence sur la fourniture 
de l’aide humanitaire. En outre, nous demandons a 
nouveau que, non seulement, l’aide humanitaire ne 
soit pas selective mais qu’elle soit exempte de toute 
politisation. Enfin, nous reaffirmons qu’il n’y a pas 
de solution militaire a la crise, comme l’a souligne le 
Representant permanent de l’Ethiopie, et insistons sur le 
fait que la seule solution possible passe par un processus 
politique inclusif qui soit dirige par les Syriens et qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien, en 
application des dispositions de la resolution 2254 (2015) 
et dans le cadre du processus de Geneve mene sous les 
auspices de l’ONU. 


M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Ma delegation se felicite de la convocation de 
la presente seance et renouvelle sa gratitude a M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
et a toute son equipe, pour le travail qu’ils effectuent 
et pour nous tenir chaque mois informes de la situation 
humanitaire en Syrie. 

Nous devions parler aujourd’hui de la situation 
politique, et non de la situation humanitaire - prevue en 
principe la semaine prochaine. En voyant ce changement 
dans l’ordre du jour, ma delegation a pense qu’un 
changement etait survenu, qui permettait d’envisager 
aujourd’hui la situation humanitaire en Syrie avec 
optimisme et espoir. Malheureusement, tel n’est pas le 
cas. En depit des ressources humaines et economiques 
considerables mobilisees et deployees par les organismes 
humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires, la 
situation sur le terrain reste toujours alarmante. Depuis 
le debut du conflit en Syrie, beaucoup a ete dit sur la 
situation humanitaire et de nomhreux rapports ont ete 
rediges, qui tous ont conduit a la meme conclusion, a 
savoir que la situation humanitaire demeure extremement 
precaire, du fait essentiellement de l’intensification des 
hostilites dans differentes regions du pays. 

Le Gouvernement equato-guineen reste 
preoccupe par la recente escalade de la violence dans 
diverses parties du pays, comme a Edleh, ou il faut 
redoubler d’efforts pour prolonger la detente, garantir 
la demilitarisation de la zone comme convenu en 
septemhre dernier, et proteger la population civile. En 
outre, l’attaque chimique qui aurait eu lieu a Alep a la 
fin novembre et le fait que Deir el-Zor est regulierement 
prise pour cible du fait des operations antiterroristes 
appellent des reponses rapides et energiques de la part 
du Conseil, afin de proteger les milliers de families qui, 
a mesure que le conflit perdure, perdent des proches. 
Nous soulignons a nouveau la necessity que les parties 
se conforment pleinement a leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire. Rien ne justifie 
l’utilisation deliberee d’armes explosives dans des 
zones peuplees ni l’emploi de substances chimiques 
comme armes de guerre. Si nous avons vote pour la 
resolution 2449 (2018) sur l’aide des Nations Unies en 
Syrie, c’est parce que nous pensons que cette resolution 
est essentielle pour les operations humanitaires 
transfrontieres. Nous esperons que son adoption 
permettra concretement d’attenuer les souffrances de la 
population. Nous felicitons les Ambassadeurs Mansour 
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et Skoog d’avoir facilite la preparation et la negociation 
de cette resolution, ainsi que son adoption. 

Comme Fa clairement indique le Secretaire 
general dans son rapport (S/2018/1104) et comme le 
confirment les chiffres du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, les operations transfrontieres 
de livraison d’aide restent une veritable bouee de 
sauvetage pour des centaines de milliers de personnes 
partout en Syrie. Au cours des neuf premiers mois de 
l’annee, une aide alimentaire est parvenue chaque mois 
a plus de 750000 personnes en moyenne grace aux 
activites transfrontieres de l’Organisation des Nations 
Unies. II est indeniable qu’apres toutes ces annees de 
conflit, le Conseil de securite, dont les decisions sont 
contraignantes, doit continuer de jouer un role clef dans 
la definition de l’avenir de la Syrie, en encourageant 
toutes les initiatives qui permettent une fois pour toutes 
de guerir, si je puis dire, les blessures physiques de la 
Syrie. Cela doit toujours se faire dans le plein respect 
de sa souverainete, de son independance, de son unite 
et de son integrity territoriale. Le Gouvernement 
equato-guineen continuera de privilegier une solution 
politique au conflit et demande a nouveau aux parties 
d’accorder une attention accrue a la mise en place de 
la commission constitutionnelle pour qu’elle puisse 
entamer rapidement ses travaux, conformement aux 
decisions issues du Congres pour le dialogue national 
syrien et a la resolution 2254 (2015). 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine s’est abstenue dans le vote sur la resolution 
2449 (2018) concernant la prorogation des operations 
transfrontieres pour acheminer une aide humanitaire 
en Syrie. La Chine est d’avis que les operations 
humanitaires de la communaute internationale en 
Syrie doivent respecter les principes qui sous-tendent 
Faction humanitaire des Nations Unies, ainsi que les 
dispositions pertinentes du droit international, et se 
conformer scrupuleusement aux principes de neutrality, 
d’impartialite et de non-politisation, tout en veillant a 
ce que toutes les zones en Syrie et toutes les personnes 
dans le besoin regoivent une aide en temps voulu. 

Les operations transfrontieres humanitaires sont 
un mecanisme extraordinaire mis en place pour repondre 
a des circonstances bien particulieres. Elies doivent 
respecter pleinement la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie et s’effectuer 
en stricte conformite avec les resolutions du Conseil. 
Les actions a cet egard doivent etre menees sous la 
supervision de l’Organisation des Nations Unies tout 


au long du processus, et en toute transparence. II faut 
accorder toute l’attention voulue a l’amelioration de 
la coordination avec le Gouvernement syrien, et des 
mesures concretes doivent etre mises en place pour 
empecher les fournitures humanitaires de tomber entre 
les mains de groupes terroristes. 

La Chine felicite le Koweit et la Suede d’avoir, 
en leur qualite de coredacteurs, tenu compte des 
propositions formulees pendant les consultations par 
les Etats membres s’agissant, entre autres, de faciliter 
le retour des refugies syriens, d’ameliorer les operations 
humanitaires et d’ajuster la frequence des rapports 
du Secretaire general. Neanmoins, certaines des 
preoccupations legitimes soulevees par les membres du 
Conseil, dont la Chine, n’ont pas ete pleinement prises 
en compte. II reste encore des points a ameliorer. Nous 
estimons que les membres du Conseil doivent poursuivre 
les discussions en ce sens afin de renforcer au maximum 
le consensus. Je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Mark Lowcock, de son expose. Je 
salue egalement les efforts deployes par l’Organisation 
des Nations Unies et les autres acteurs concernes pour 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie. La Chine 
voudrait faire part de son point de vue sur la situation 
humanitaire en Syrie, 

Premierement, la situation humanitaire en Syrie 
reste, dans l’ensemble, tres sombre. Apres de longues 
annees de conflit, la Syrie se retrouve avec un tres grand 
nombre de personnes ayant besoin d’une assistance et 
des infrastructures en ruine, et elle doit faire face a 
l’insecurite alimentaire et au manque de soins medicaux 
et de medicaments. La situation dans le nord et l’est de la 
Syrie demeure precaire. On enregistre encore des pertes 
parmi les civils, et la menace d’une degradation de la 
situation humanitaire persiste. 

Deuxiemement, dans l’ensemble, les conditions 
de securite se sont stabilisees en Syrie. Les hostilites ont 
diminue partout le pays, ce qui cree un environnement 
plus favorable a une amelioration de la situation 
humanitaire. Bien que la mise en oeuvre du memorandum 
d’accord sur la stabilisation de la situation dans la zone de 
desescalade d’Edleb se soit heurtee a certains obstacles, 
globalement le processus suit son cours. Le dialogue 
d’Astana a la fin du mois de novembre continue de jouer 
un role important dans la poursuite de l’amelioration 
de la situation en Syrie et dans la consolidation de la 
cessation des hostilites et de la violence. 

Troisiemement, les besoins enmatiere d’assistance 
humanitaire en Syrie ont change dernierement. A mesure 
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que la situation s’ameliore dans certaines regions du 
pays, le nombre de refugies syriens rentrant des pays 
voisins, notamment de Jordanie et du Liban, augmente. 
Selon les previsions du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, ce chiffre devrait atteindre 
un quart de million en 2019. Par ailleurs, le nombre 
de deplaces rentrant chez eux n’a cesse d’augmenter. 
La remise en etat ou la reconstruction des logements 
et des installations d’approvisionnement en eau et en 
electricite, des centres medicaux et des etablissements 
scolaires est un besoin fondamental, et le deminage 
et la neutralisation des restes explosifs de guerre sont 
desormais une priorite absolue. 

Au vu de la situation actuelle, les parties syriennes 
doivent accorder la priorite a l’interet superieur du destin 
national et du bien-etre de la population, respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil, regler les differends 
par le dialogue et la negociation, ceuvrer ensemble au 
maintien de la stability en Syrie, prevenir une escalade 
du conflit et continuer de creer les conditions permettant 
d’ameliorer la situation humanitaire dans le pays. II 
incombe a la communaute internationale d’accroitre 
encore l’assistance, financiere et en nature qu’elle 
apporte au peuple syrien, et d’intensifier son appui aux 
pays qui accueillent des refugies syriens, notamment le 
Liban, la Jordanie et la Turquie. Dans le meme temps, 
la communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour ameliorer la situation humanitaire des refugies et 
des deplaces syriens et creer des conditions favorables 
leur permettant de vivre et de travailler dans la joie et la 
paix. Une partie de ce processus consiste a reconstruire 
les infrastructures. 

La situation actuelle en Syrie represente une 
conjuncture propice pour le processus de reglement 
politique. La communaute internationale doit appuyer 
fermement le role de l’ONU en tant que principale 
voie de mediation et pousser les parties syriennes a 
parvenir a une solution qui reponde aux preoccupations 
de toutes les parties par la negociation, sur la base du 
principe selon lequel le processus doit etre conduit 
et pris en main par les Syriens, et conformement a la 
resolution 2254 (2015). Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons veritablement attenuer une fois pour toutes les 
malheurs humanitaires auxquels la Syrie est confrontee, 
et parvenir a un reglement global, juste et approprie de 
la question syrienne. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint Lowcock 
de son expose complet et tres instructif. 


Conscients que le conflit en cours continue 
d’avoir des repercussions sur la vie des civils en Syrie, 
nous appuyons fermement les acteurs humanitaires, 
notamment les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales, qui operent dans 
l’ensemble du pays pour sauver des vies. Nous avons 
vote pour la resolution 2449 (2018) aujourd’hui, comme 
nous l’avons fait pour chaque resolution portant sur la 
question de l’aide et de Faeces humanitaires au cours des 
deux annees de notre mandat au Conseil de security. Ce 
faisant, le Kazakhstan souligne qu’il importe de respecter 
les principes humanitaires de neutrality et d’impartialite, 
et de fournir une assistance a tous, que ce soit dans les 
zones controlees par le Gouvernement ou dans les zones 
non controlees par le Gouvernement, pour assurer ainsi 
une repartition equitable de l’aide humanitaire. 

Nous felicitons l’UNICEF et l’Organisation 
mondiale de la Sante de Faction qu’ils menent en Syrie, 
en particulier la campagne de vaccination intensive 
de 18 mois, qui a eu des resultats spectaculaires et qui 
a mis fin aux epidemics de polio et d’autres maladies a 
Deir el-Zor et dans les environs. Les experts mondiaux 
en sante publique, en urologie et en epidemiologic 
confirment cette conclusion. 

S’agissant des pourparlers d’Astana, nous nous 
felicitons de la participation des representants du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) au recent 
cycle du processus d’Astana les 28 et 29 novembre, 
car cela a permis de trouver des moyens d’attenuer la 
situation humanitaire lors des discussions avec les 
delegations iranienne, russe et turque. Dans le meme 
temps, dans les zones sinistrees, nous constatons une 
absence de controle sur la distribution equitable et 
efficace de nourriture, de carburant, d’eau potable et de 
medicaments, en particulier lorsque les ressources se 
retrouvent entre les mains des groupes armes et non de 
la population civile. 

L’aide humanitaire ne doit pas etre politisee. 
C’est pourquoi il faut mettre en place un mecanisme 
de coordination des activites du CICR, de la Societe 
du Croissant-Rouge syrien, des organismes des Nations 
Unies, du Gouvernement syrien et des pays garants. 
Nous reconnaissons l’inestimable valeur de l’initiative 
de deminage et de remise en etat des infrastructures des 
territoires liberes des terroristes prise par l’ONU afin 
de permettre le lancement des operations humanitaires. 
Cette initiative aidera egalement les refugies, notamment 
ceux du camp de refugies de Roukban, a rentrer chez eux. 
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Le Kazakhstan considere que les initiatives et les 
programmes de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture sont des plus pertinents, 
et appelle les autres pays a appuyer et a promouvoir 
les programmes de l’Organisation, notamment en 
fournissant aux agriculteurs syriens des graines et des 
engrais gratuits et subventionnes, afin d’ameliorer la 
situation alimentaire dans le pays. 

Enfin, nous savons sincerement gre a tous les 
participants au processus d’Astana, et en particulier aux 
Etats garants, de leur contribution. Les negociations 
d’Astana sur la Syrie se concentreront sur la consolidation 
des efforts de paix en Syrie et sur la fin des souffrances 
humaines. II va de soi que cela sera possible grace a 
un processus politique inclusif dirige par les Syriens, 
qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien. 
Ce n’est que lorsque les tensions politiques se calmeront 
que la crise humanitaire s’apaisera peu a peu. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, de 
l’organisation de la presente seance, et nous remercions 
egalement M. Mark Lowcock de son important expose. 

Le Perou suit avec une profonde preoccupation la 
poursuite du conflit et la grave situation humanitaire en 
Republique arabe syrienne. II est clair qu’au cours des 
derniers mois, la situation sur le terrain a evolue et que 
les niveaux de violence ont ete reduits. II est egalement 
clair que des millions de personnes survivent dans des 
conditions d’extreme vulnerabilite. 

Nous devons deplorer la persistance de la violence 
dans le nord-ouest du pays et ses repercussions sur la 
population civile, avec de nouveaux morts et blesses. 
Nous estimons qu’il est essentiel d’eviter une nouvelle 
tragedie humanitaire en preservant la zone demilitarisee 
etablie a Edleb grace a l’accord conclu entre la Turquie 
et la Federation de Russie en septembre dernier. Nous 
estimons egalement qu’il faut remedier aux conditions 
precaires dans lesquelles la population civile piegee a 
Deir el-Zor survit et la proteger des attaques dirigees 
contre les militants de Daech. 

En reiterant notre ferme condamnation de toute 
activite terroriste, nous soulignons la necessite de 
respecter les principes humanitaires de proportionnalite, 
de legalite et de precaution. Tout en nous felicitant du 
recent deployment humanitaire de l’ONU a Roukban, 
nous soulignons l’obligation de permettre un acces 
durable de l’assistance aussi longtemps que cela 
sera necessaire. 


D’autre part, nous voudrions saluer les 
premiers progres realises par le groupe d’Astana dans 
l’identification des personnes disparues, la restitution 
des corps et la liberation des personnes detenues ou 
portees disparues. Nous esperons que des evolutions 
nouvelles et majeures en ce qui concerne ces importantes 
questions humanitaires nous permettront, dans les 
semaines et les mois a venir, de promouvoir la detente 
necessaire pour mettre fin au conflit et parvenir a la 
reconciliation syrienne. 

Pour terminer, je voudrais souligner la necessite 
que le Conseil reste uni dans l’exercice de ses 
responsabilites dans le domaine du droit international 
humanitaire, tel que reflete dans l’adoption de la 
resolution 2449 (2018) qui, entre autres, a prolonge 
Faeces a l’assistance transfrontiere. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par les delegations suedoise 
et koweitienne pour faire avancer cette resolution et 
apaiser les souffrances de la population syrienne. 

Nous devons toutefois garder a l’esprit que seule 
une solution politique, qui jette les bases d’une paix 
durable en Syrie, permettra de surmonter la catastrophe 
humanitaire qui continue de toucher sa population. Dans 
le meme ordre d’idees, nous tenons enfin a souligner qu’il 
importe de convoquer la commission constitutionnelle 
avant la fin de cette annee, en vue de progresser dans 
la recherche d’une solution politique au conflit syrien, 
guidee par la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Ma delegation voudrait feliciter M. Mark 
Lowcock pour la qualite de son expose sur la situation 
humanitaire en Republique arabe syrienne. 

La Cote d’Ivoire reste particulierement 
preoccupee par la precarite de la situation humanitaire 
en Republique arabe syrienne, aggravee ces derniers 
temps par l’escalade militaire dans le nord-ouest du 
pays, y compris dans la zone demilitarisee dans le 
gouvernorat d’Edleb, etablie conformement a l’accord 
signe le 17 septembre 2018 par la Federation de Russie 
et la Turquie. Cette nouvelle escalade militaire, 
consecutive aux allegations d’utilisation d’armes 
chimiques a Alep par des groupes armes, constitue une 
entrave au processus de paix en cours et met en peril 
la vie et le bien-etre de millions de civils vivant dans 
cette region. Ma delegation tient a rappeler a toutes 
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les parties prenantes leurs responsabilites de garantir 
un acces sur, rapide, sans entrave et durable de l’aide 
humanitaire aux personnes en detresse sur toute 
l’etendue du territoire syrien. A cet egard, elle se felicite 
de l’arrivee le 3 novembre d’un convoi humanitaire 
de l’ONU et du Croissant-Rouge arabe syrien dans le 
camp de deplaces internes de Roukban, apres 10 mois 
d’interruption. Cette livraison a permis de soulager 
des populations serieusement affectees par les aleas 
climatiques, les conditions sanitaires et la rarete des 
biens de premiere necessite. 

Ma delegation a vote pour la reconduction, 
pour un an, du mecanisme d’acheminement de l’aide 
humanitaire transfrontaliere, qui arrive a expiration 
le 10 janvier 2019. II s’agit, pour la quatrieme annee 
consecutive, de permettre a l’ONU et a ses partenaires 
de poursuivre leur mission d’assistance humanitaire en 
depit de nombreuses difficultes. Nous remercions a cet 
egard le Kowelt et la Suede du travail accompli. La Cote 
d’Ivoire insiste sur l’obligation pour toutes les parties 
au conflit de respecter le droit international humanitaire 
et les droits de l’homme, y compris celle de proteger 
les civils. 

Pour terminer, mon pays demeure convaincu que 
seule une solution politique durable permettra de mettre 
fin a la crise syrienne. Les negociations intersyriennes 
conduites sous l’egide de l’ONU et les processus 
d’Astana et de Sotchi constituent les cadres legitimes 
pour y parvenir. A cet egard, la Cote d’Ivoire exhorte les 
belligerents a s’accorder sur la mise en place effective 
de la commission constitutionnelle censee rediger une 
nouvelle constitution, etape decisive vers l’organisation 
d’elections transparentes, inclusives et apaisees en vue 
de restaurer durablement la paix et la stability en Syrie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Le paradoxe qui a attire mon attention 
durant cette seance sur la situation humanitaire 
dans mon pays, la Syrie - dans toute la Syrie, pas 
seulement dans une partie du pays - est que certains 
de mes collegues qui ont pris la parole, en particulier 
les Representants permanents de la Suede, du Koweit, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la Grande-Bretagne 
et de la France, ont une interpretation tres etroite 
de la resolution 2449 (2018) sur le renouvellement 


du pretendu mecanisme d’acheminement de l’aide 
transfrontieres. Elle a ete repetee au debut de toutes 
leurs declarations. Ils n’aspiraient au renouvellement 
du mandat du mecanisme que pour passer outre la 
souverainete syrienne en continuant de fournir une 
aide transfrontieres. C’est le cceur de la question. Ils 
ont ignore le fait que ces operations - qualifiees d’aide 
humanitaire transfrontieres - ne couvrent que 5% de 
l’aide fournie aux Syriens, ce qui signifie que 95 % de 
l’aide humanitaire sont fournis a l’interieur du territoire 
syrien, et non achemines en traversant les frontieres. 

Une exception est evidemment le fait que les 
points de passage a la frontiere avec la Turquie sont 
utilises pour faire entrer illegalement des armes et des 
terroristes, et non pour fournir une aide humanitaire. 
C’est une longue histoire que nous avons deja mentionnee 
a maintes reprises. Des dizaines de militaires et de 
juges turcs sont incarceres dans des prisons turques 
parce qu’ils ont revele que les convois transfrontieres 
acheminaient des armes, et non de l’aide humanitaire. 
En depit de cela, certains continuent de douter de la 
guerre terroriste menee depuis huit ans contre mon pays 
par une coalition mondiale diabolique, dont certains 
membres sont presents dans la salle du Conseil. 

Aujourd’hui, nous examinons le cinquante- 
huitieme rapport du Secretaire general sur la situation 
humanitaire dans mon pays, la Syrie (S/2018/1104). 
Comme le savent les representants, le Conseil de 
securite a adopte de nombreuses resolutions et organise 
des centaines de reunions officielles et officieuses a 
cet egard. J’estime qu’apres toutes ces resolutions et 
reunions, il est grand temps que le Conseil se pose la 
question suivante : le but de ces rapports, de ces reunions 
et de ces resolutions est-il reellement d’ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie ou s’agit-il pour certains 
d’exercer des pressions politiques sur le Gouvernement 
syrien et de profiter de la souffrance des Syriens pour 
satisfaire des objectifs politiques etroits? Mon avis 
est que si l’objectif, comme certains le pretendent, est 
d’ameliorer la situation humanitaire en Syrie, nous 
devons non pas continuer d’adopter des resolutions ou 
d’organiser des seances spectaculaires, mais faire ce 
qui suit. 

Premierement, il faut aider le Gouvernement 
syrien a lutter contre les derniers elements des groupes 
terroristes armes, qui ont ete la cause principale de 
la crise humanitaire et de son escalade, y compris les 
crises liees aux personnes deplacees et aux refugies. 
Quiconque observe cette crise et se preoccupe reellement 
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du bien-etre des Syriens peut constater que la crise 
humanitaire ne touche que des zones infiltrees par ces 
groupes terroristes armes, qui abritent des combattants 
etrangers illegaux. 

Damas compte 8 millions d’habitants, et nous n’y 
rencontrons aucun probleme humanitaire. II n’y a pas de 
crise humanitaire a Damas, a Alep, a Homs ou a Hamah. 
Toutes ces villes sont sous le controle de l’Etat. La crise 
humanitaire ne touche que les zones sous le controle de 
groupes terroristes armes ou sous occupation etrangere. 
Les membres ont parle de Tanf et de Roukban. Qui 
protege les terroristes de Daech dans ces zones? Ne 
sont-ce pas les forces des Etats-Unis? 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
s’acquitter de sa responsabilite et prendre des mesures 
serieuses et immediates pour mettre fin a l’agression, 
aux massacres et a la destruction systematique des 
infrastructures syriennes que commet la coalition illegale 
dirigee par les Etats-Unis d’Amerique. Le Conseil doit 
contraindre les pays membres de cette coalition illegale 
a respecter les dispositions de la Charte des Nations 
Unies et ses propres resolutions, qui toutes condamnent 
clairement de tels crimes degression, l’ingerence dans 
les affaires interieures des Etats et le fait de porter 
atteinte a l’integrite territoriale d’Etats Membres. C’est 
comme si tous ces textes n’etaient pas des resolutions du 
Conseil mais des ecrits de Shakespeare publies il y 
a 400 ans. 

Troisiemement, les mesures coercitives 
unilaterales imposees contre le peuple syrien par 
certains Etats, dont une partie sont membres du Conseil 
et represents dans cette salle, doivent etre levees 
immediatement. Ces mesures ontconsiderablementlimite 
les moyens de subsistance des Syriens. Mes collegues 
les Ambassadeurs de la Federation de Russie et de la 
Bolivie Font d’ailleurs mentionne, et je les en remercie. 
Ces mesures, que certains ont qualifie de sanctions, 
ne sont pas des sanctions parce qu’elles n’ont pas ete 
imposees par le Conseil de securite. II s’agit de mesures 
coercitives unilaterales condamnees par ce qu’on a 
l’habitude d’appeler la communaute internationale. Nous 
avons adopte de nombreuses resolutions a l’Assemblee 
generale a cet egard. Le maintien de ces mesures est le 
principal element qui empeche de repondre aux besoins 
elementaires des Syriens, d’ameliorer leurs moyens 
de subsistance et de satisfaire aux conditions de base 
pour le retour des Syriens deplaces et refugies, et leur 
permettre de retrouver leurs foyers et une vie normale. 


Quatriemement, il faut accroitre l’aide 
humanitaire internationale afin de satisfaire aux besoins 
des Syriens, compte tenu en particulier de l’etat actuel 
du financement de l’aide humanitaire, qui n’a pas encore 
repondu aux attentes, comme M. Lowcock 1’a dit plus 
tot. Les donateurs continuent de tenir leurs « belles» 
conferences et de lier leur financement a des conditions 
politiques allant a l’encontre des principes de Faction 
humanitaire. Ils ont refuse de faciliter la reconstruction 
d’installations syriennes qui fournissent des services 
de base, ce qui renforcerait la resilience des Syriens 
et de garantir le retour des refugies et des deplaces 
dans leurs foyers, dans la dignite et la surete. Nous 
avons ecoute aujourd’hui les declarations faites par nos 
collegues au nom des Etats-Unis, du Royaume-Uni et 
de la France, dans lesquelles ils ont clairement parle 
de leurs conditions prealables politiques relatives a la 
reconstruction, au retour des refugies et a la cessation 
de leur appui au terrorisme. 

Cinquiemement, il faut mettre fin a la politisation 
du volet humanitaire en Syrie, ce qui signifie cesser de 
propager des informations et des statistiques falsifiees 
et d’ignorer les faits, les changements et l’evolution de 
la situation sur le terrain. Bien entendu, lorsque nous 
discutons de cette question, nous avons des faits, des 
statistiques et des elements de preuve a notre disposition 
pour etayer ce que nous disons. D’autres orateurs 
font des declarations fausses en disant que seulement 
quatre ou cinq convois humanitaires ont atteint leur 
destination pendant un mois donne. Cela n’est pas vrai. 
J’etais a Damas il y a quelques jours et j’ai rendu visite 
au President du Croissant-Rouge arabe syrien. Je lui ai 
demande combien de convois avaient ete envoyes depuis 
le debut de l’annee. Je signale cela pour la gouverne de 
M. Lowcock. Il m’a fourni le tableau que j’ai devant 
moi, qui indique un total de 182 convois, lesquels ont 
tous ete effectues exclusivement par le Croissant-Rouge 
arabe syrien. Certains viennent presenter au Conseil des 
informations falsifiees en disant que seulement quatre 
ou 12 convois ont ete envoyes. Lorsqu’ils envoient un 
convoi a Roukban ou a Tanf avec notre consentement, 
ils le livrent en fait aux terroristes. Il n’est pas achemine 
aux 50000 civils qui ont cruellement besoin d’assistance. 
Pour la gouverne de M. Lowcock, le convoi qui est alle 
a Tanf a fini entre les mains des terroristes, et il le 
sait pertinemment. 

Proroger l’application des dispositions de la 
resolution 2165 (2014) ne correspond pas aux evenements 
recents sur le terrain depuis son adoption le 14 juillet 2014. 
L’acheminement de l’aide humanitaire a travers les 
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frontieres n’est plus necessaire depuis que nous avons 
repris le controle de toutes les zones considerees comme 
etant assiegees ou difficiles d’acces. A cet egard, je 
tiens a souligner une fois encore que le Gouvernement 
syrien est le plus desireux de tous de fournir toutes les 
formes d’aide humanitaire a sa population, ou qu’elle se 
trouve dans l’ensemble de la Syrie. C’est notre devoir et 
nous nous en acquittons dument en cooperation avec le 
Croissant-Rouge arabe syrien. Le Gouvernement syrien 
restera attache a honorer cette obligation. Je souligne 
aussi que mon pays est pret a cooperer et a se concerter 
avec l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires 
humanitaires en vertu des principes directeurs 
regissant la cooperation et le renforcement de Faction 
humanitaire, qui soulignent la necessity de respecter la 
souverainete et l’independance des pays hotes et le role 
des pays interesses dans la supervision de la distribution 
de l’aide humanitaire sur leur territoire, ainsi que le 
respect des principes d’impartialite, d’integrite et de 
non-politisation. 

II existe un Etat en Syrie. C’est un Etat qui 
merite le respect de tous et l’application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des dispositions de 
la Charte des Nations Unies et du droit international. Telle 
est la principale question. Toutefois, lorsque certains 
representants mentionnent dans leurs declarations un 
« regime » ou utilisent d’autres termes analogues sans 
discernement, de telles discours ne sont pas appropries 
au Conseil et ne conviennent pas a ceux qui s’adressent 
a lui. 

Certains membres du Conseil insistent pour 
proroger l’application des dispositions de la resolution 
2165 (2014), tout en faisant deliberement fi des critiques 
objectives de mon pays a son egard et au sujet de cette 
prorogation. Cela ne pallie nullement ses defauts ni les 
modalites de sa mise en oeuvre depuis le jour meme 
de son adoption. Je voudrais mentionner brievement 
ces defauts dans l’espoir qu’ils ne seront pas repetes 
plus tard. 

Premierement, le pole de l’aide humanitaire pour 
la crise syrienne, c’est Damas, la capitale de la Syrie, et 
non pas, comme la resolution essaie de le faire croire, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) a Gaziantep, en Turquie, ou aucun autre endroit. 

Deuxiemement, obtenir le consentement du 
Gouvernement syrien avant que l’aide humanitaire 
traverse les frontieres de son pays est un principe 
directeur, conformement a la resolution 46/182 de 
l’Assemblee generale. Nous ne devons pas simplement en 


etre informes, comme l’indique la resolution du Conseil 
de securite, car une telle mesure ressemble au processus 
de consultations mene par les coauteurs de la resolution 
2449 (2018), adoptee aujourd’hui. Ils ont dit qu’ils nous 
avaient consultes, ce qui est correct. Neanmoins, ils 
n’ont pris en consideration aucune de nos observations. 
Est-ce la le sens des consultations? 

Troisiemement, le Mecanisme de surveillance de 
l’aide humanitaire en Republique arabe syrienne reste 
incapable a ce jour de verifier l’acheminement de l’aide 
a travers les frontieres et la question de savoir si elle 
parvient aux beneficiaires prevus. La majorite de ces 
operations ont lieu a travers la frontiere entre la Turquie 
et la Syrie et sont dirigees vers les zones controlees par 
les groupes terroristes armes, qui confisquent cette aide 
et la distribuent a leurs propres membres et a leur famille, 
comme cela s’est produit a Tanf. Le Mecanisme a ete un 
temoin passif ces quatre dernieres annees, plutot que de 
prevenir l’utilisation a mauvais escient de ces frontieres 
par les pays voisins, qui ont exploite la situation pour 
fournir un appui aux groupes terroristes armes et qui ont 
transfere clandestinement sur leurs propres territoires 
ce que ces groupes ont pille dans les usines, de meme 
que des antiquites et des produits petroliers. 

Quatriemement, l’efficacite de l’acheminement 
de l’aide a transfrontieres a ete et demeure limitee 
par rapport a l’assistance distribute depuis l’interieur 
de la Republique arabe syrienne, comme je l’ai 
mentionne precedemment. 

Cinquiemement, les hauts responsables de 
l’OCHA n’ont pas respecte les principes de la transpa¬ 
rence, ni fourni les garanties necessaires pour convaincre 
la communaute internationale que l’aide acheminee a 
travers les frontieres atteint les beneficiaires prevus, et 
non les groupes armes. A ce jour, ces hauts fonction- 
naires de l’OCHA n’ont pas pu fournir d’explication ade¬ 
quate concernant les pretendus partenaires ou societes 
independantes - les tierces parties - qui ont ete engagees 
pour verifier l’acheminement de l’aide jusqu’aux entre¬ 
pots et beneficiaires, malgre nos demandes repetees. 

Sixiemement, l’organisation Hay’at Tahrir el- 
Cham, qui a ete designee comme groupe terroriste 
par le Conseil de securite, impose des taxes sur l’aide 
acheminee a travers les frontieres, en particulier au 
point de passage frontalier de Bab el-Haoua, entre 
la Turquie et la Syrie. Cela est considere comme un 
financement direct du terrorisme, en violation des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier les resolutions 2178 (2014), 2253 (2015) 
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et 2396 (2017). C’est exactement ce qu’a fait le Qatar 
lorsqu’il a distribue des millions de dollars a Daech et au 
Front el-Nosra sur le plateau du Golan occupe pretextant 
le paiement d’une rangon pour liberer les otages saisis 
par ces groupes terroristes, ce qui constitue encore une 
fois une violation claire des resolutions pertinentes du 
Conseil, en particulier la resolution 2368 (2017). 

Enfin, le Gouvernement, le peuple et l’armee de 
mon pays savent tres bien qui est notre ennemi et qui est 
notre ami. Nous savons tres bien que notre lutte contre 
le terrorisme est une guerre qui nous a ete imposee par 
ceux qui soutiennent le terrorisme pour drainer notre 
energie, afin de promouvoir leurs plans injustes dans 
la region, dont le principal est d’eliminer la question 
palestinienne et de noyer les populations de la region 
dans l’obscurantisme sanglant, alimente par l’ideologie 
wahhabite extremiste, l’ignorance et les programmes 
de destruction. 

Mon gouvernement est plus determine que jamais 
a lutter contre les groupes terroristes armes restants 
a Edleb et ailleurs. Nous sommes inebranlables dans 
l’exercice de notre droit juridique a la legitime defense 
et a l’expulsion de toutes les forces d’occupation 


etrangeres, qui sont entrees illegalement sur nos 
territoires. Mon collegue, le representant des Etats-Unis 
d’Amerique, a declare sans vergogne aujourd’hui 
que son pays avait consacre 8 milliards de dollars au 
financement du terrorisme en Syrie, ce qu’il a qualifie 
d’aide humanitaire. Ces 8 milliards de dollars ont en 
realite servi a financer le terrorisme. 

Nous continuerons a reconstruire les zones 
detruites par les terroristes afin de retablir une vie 
quotidienne normale et de permettre a nos citoyens de 
jouir de la vie qu’ils s’etaient forgee avant que la guerre 
ne leur soit imposee par les terroristes. Cela permettra 
aux Syriens de retrouver la patrie qu’ils ont quittee 
en raison du terrorisme et des sanctions economiques 
unilaterales contre leurs moyens de subsistance. 

Les succes engranges par les commanditaires 
du terrorisme et leur entreprise de destruction et 
d’assassinat du droit international dans certains endroits 
ne signifient en aucun cas que leur projet aboutira dans 
notre pays. Nous faisons le serment de dejouer leurs 
plans et leurs machinations. 

La seance est levee a 18 heures. 
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